


kx Année 1919. — N° 38 CR. Le Numéro : 5 francs. Mercredi 25 Mai 1949. %x 3% 


























DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
* 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
pan. COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES : à 
| QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
à ' Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
. | MÉTROPOLE ET Murs pro pums"P ve — 1.500 tr. 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CIHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 351, PARIS-7: AJOUTER 15 FRANCS 
ee = SET ILE ess > sen «8. 4% _ : DR NE 2 = pee Ds amer ne 














SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 37 SEANCE 





is) et Séance du Mardi 24 Mai 1949. 








Ë 15. — Pensions des anciens militaires aliénés: Troisième amendement de M. Chafntroa, 
du SOMMATRE — Adoption d'un avis sur un projet de loi. | — Rejet 
1 ; ù e ” Fe ER ? lin. loptior ; 
qui 4, — Procès-verbal. Discussion générale: Mme Marie-Hélèn Adoption | 
ngés Cardot, rapporteur de la commission des Art. 2: 
2 — Congés. +#ensions; MM. André Diethelm, rapporteur Amendement de M. Chain! MM 
Ï le ! : jS3i Ï fin y * 
ai 3. — Transmission de projets de loi déclarés pOur avis Ge la commission des Enances, Chaintron, le rapporteur, le  secrélaire 
aient d'ursence. ProJes r François Labrousse, Robert Bétolaud, minis- d'Etat. — Rejet au ru public 
; L - dr tre des anciens combattants et victimes de \mendi ; \f D y 
_, nemiselinr A2 rhiots la T 1. : “41: 4 1 - — 
(1) 4 di: mis ua dé pro] 5 4 af 8 il Euerre,. à , TE | . MM Leo < P | | 'U L : +0 SC fu 
5, Transmission de propositions de loi. Passage à la disait ’ussion de l’'arti ie Ur iue. | taire d'Fta EN \u '] au [Us 
pa t ouhlie 
6 Dépôt d’un rapport MM. Giauque, Héline, Ferrant. | in pui 
9 « ÿ k 4 , 9 à . . . ‘ - | Dre:x et) fi Jerry ] M { } rG 
: LA: , Adoption de l'article et de l'avis sur le i A, 
7 — hemande de discussion iminédiate d'un + cd" chili dd TS SO À M Chi (n - fre) 


projet de loi. ee lle 
sur un projet de loi. Li ” ë | | : a Troisième amendement de M. Chair tron. 
env a — Congés pavés des jeunes lravailleurs { MM. Chaintron, le rapporteur, le serrélaire 

ont 8 — Renvoi pour avis. agricoles. — Adoption d'une proposition de d'Etat. — Adoption au scrutin public. 
sœœu- % — limission d'un membre d'une commi;- loi. Adoption de l'article modifié. 
4 Discussion générale: M. Durieux, rappor- \dop! 





on, à errrit r AE la l'ar mm h1l 
10. — Nomination d'un membre d'une com- teur de la commission de l'agricullure. de ! a og M Droiel de q ‘xha étins 
sion. Passage à la discussion des articles. A RE Pr A 
: Ta Adoption des articles 4er et 2 et de l'en- | 18. — | iCuUons à la législation économique, 
11, — Organismes ext tra-parlementaires, — No- TE ES UE TE de À." Adopt on d’un avis sur un projet de loi, 
uinalion de membres. nr Dubarairee 515; v80 up ou | Discussion générale L.. Bardon-Damare 
12, — Commissions des finances et de laf17. — Répartition de ns mp global ? zid, rappor teur de la cormmission de la Jus 
536, — Ociroi de pouvoirs d'enquête opéré sur le budget des postes, télégraphes | ice; Jeauvais, rapporteur pour avis de la 
et téléphones. — Adoption d'un avis sur un | commission des affaires économiques Ile rÂ 
1. — Pêche fluviale en France. — Adoption, pl ojet de loi. | Cordier. 
HS Pdébt, d'un avis sw unc proposition Discussion générale: MM Sclafer, rapnor- | Passage à la d 18 1 
,: teur spécial de la commission de finances: Art. 4 à 5 lup!i 
14. — Réponse des ministres à des questions Gaspard, Jacques Debü-Bridel, Chaintrorr, | Art k ( 
sralcs, Georges L ff argue, Primet, Pinvidic, Bois- | D Pat “9 
rond, Eugène Thomas, secréiai l'Etat aux ! \n ler M I 1, — 
l'inances el ajjaires économiques, posles, télés a; \phes et téilép s, Ma | VIM 14h} ‘ LL J » sulue 
estion de M. Pierre Boudet. — MM. Ed- | Moutet. Lips ” 2 pr st 
Faure, secrélaire d’Elat aux finances; Passage à la discussion des articles Does. — R é 


l'erre Boudeal. art. 4e: | 
Kuestion de M. Grégory, — Ajournement. \ime ent de M. Chaintrot MM. | 





Question de M. Bordenguve. — MM. le | Chaintrou, le rapporleyr, le secrétaire | F 
aire d'Eiat, Bordeneuve. d'Etat. — Rejet au scrutin public. pe m0 
d Q iesüon de M Jacques D û Bridel. —— Deuxième amenderm t de M. Chaintro | IM. M | t 
. M. le secrétaire d’ tat, Jacques Debü- — MM. Chaintron, le rapporte ir, le secré- | \rn JS Sa 
"1101. laire d'Etat, Chapalain. — Reje | 


L 
a £ 
oo 
a 
[2] 


ee 








PR ARE nt dv ea pa mn ae 





1204 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 


24 MAI 1949 





l'abattement global 
iciens combattants 

de guerre. — Dis:nssion imnmé- 
adoption d'un avis sur un projet 


BW. — nMépartition de 
péré eur le badges des : 


£ MM. Chapalain, rap- 
“ja! de la commission des finan- 
tu nom de la commission des 
ne, Ciauque, Mine Marie- 
Lo 1Pign: , Nestor Ca- 
MM. André 
Hola, Rohert 


omhatlantis 


MM. 
M 1 e Ro i1C, 
Morel, Biaka 
in «1 Ci s 

la guerre 


l'arliele un} 


discussion de 


— MM. 


Re- 


Nestor Calonne. — 
le rapporteur, ke mi- 


M. Cou- 
MM. Giau- 


stre, — Adoption. 


}ves 


le Af. Giauaue, — 
le mil 


le rapporteur, 
Ï 


e rapporteur, 


avis 


L'nede } dé 
l'ordre du J 


PRESIDENCE DE M. CASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ST 
PROCES-VEREAL 


il de la 
distrinué, 


M. le président, 1e proces-veih 

séance du 19 mai a ét 
H n'y pas 

Le proces-vel bal est 


th 1 0 
ufehre ei 
l'obserx Ptromi ? 


adopte. 


° 
_ 


EXCUSE ET CONSES 


Kalh s'exruse 


ECS: 


M. le président. M. 
m à | 


or 


por or i : 
Menditte 


MM. Gascer et de 


Conf 


demandent 


"7! u 


DM LET MT à l'articie e 
ment, ie bureau est d'avis d’ac 
eonire-, 

uv a pa d'opposition ?.… 


Les eon£ cordes. 


40 du régle- 
‘accorder ces 


+ 
es SOHL 4 


_ 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
DECLARES D'URGENCE 


#. le président. J'ai recu de M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
lo modifiant le statut de ja Cochinchine 

1 francaise que FAssembiée na- 


laration d'ur 


À: = | , 
dalts À L'il:t)1 
+ " } 

AIR IL i 


arti k 59 du 
l'urg * de ce projee 


le Conseil de la Répur- 


1 
rouiie 


Ls 


ni est imprimé sous Île 

6, S'il n'y a pas d'oppo- 

omission de 
PA 1°SP7 timent. 

e aura lieu dans 

19 du règle- 


} 
nvoveée à 14 





proroger dans les départements de la 
Guyane française, de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion, la date de 
clôture de l'exercice 1948, la date limite 
de vote pour l'exercice 1948 des imposi- 
tions directes par les assemblées locales, 
ainsi que Ja date limite de c'ôture de la 
session budgétaire des conseils généraux 
pour l'exercice 1949, que l’Assembiée ma- 
tionale a adoplé après déciaration d'ur- 
gence, 

Conformément à l’article 59 du règle. 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous île 
n° 406 et distribué. S’il n’y a pas d’oppe- 
cition il est menvové à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale, Algérie) 
(Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
Jes conditions fixtes à l'article 59 du rè- 
glement. 


Er 
TRAHSMISSIGON DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
lent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationa’e, 
portant répartition de labattement giabal 
ipéré sur le budget des anciens comthbat- 
fants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 299, distribué, et s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances; et pour avis, sur sa demande, À 
la commission des pensions (pensions ci- 
ciles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression), (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, autorisant la ces- 
sion à Poffice aational industriel de l’aznte 
de l'usine sulfurique de Borde-Longue, dé- 
pendant de la poudrerie pationa'e à Tou- 
louse, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 409, distribné, et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

Fai reenu de M. le président de T Assem. 
blée mationa'e un projet de loi, adopté par 
V'Assemlb'ée nationale, modifiant les arts. 
clés 9, 16 et 50 dn code d'instruction er 
minele gelalifs aux officiers de poiice ju- 
dicioire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 402, distribué, et, s'il n’y a JMS d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission de Ja 
justice et de législation civile, crimi- 
neile et commerciale, (Assentiment.) 


Less 
TRAWSMISSION DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai recu de M. le 
sident de l’Assemblée nationale une 
position de lai, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 20 
de a loi validée du 11 seplembre 1941 
relaiive à l'exercice de la phumace, en 
vue d’autor:ser certaines conditions 
le cumul de |a profession de pharmacien 
avee celle de médecin, vétérnaire, den- 
liste ou de sage-femme. 

La proposition de loi-sera imprimée sous 
le n° 401. distribuée et, s'i} n’y à pas 

‘opposition, renvoyée à la commission de 

latuille, de la population et de a santé 
publique, :Assentiment.) 

‘ai reeu de M. le président de F'Assem- 

une proposilion de Joi, 


SOLS 





de à Répuhique et 





—_.. 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten/an 
à modifier les articles 8 et 47 de la loi di 
8 avril 1946 portant nationalisation 
l'électricité et du gaz (n° 386, année {ae 
La proposition de loi sera imprimie con 
le n° 405, distribuée et, S'il n°y à pas d'on 
position, renvoyée à la commission de 
production industrielle. (Assentiment.) 


et — 
DEPOT D'UX RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Chan. 
Jain un rapport, fait au nom dela co 
mission des finances, sur le projet de lo, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
réparition de l'abattement global opéré 
sur le budget des anciens combal'ants et 
victimes de guerre par la loi n° 4s-10% 
du 31 décembre 1918 (n° 399, année 1919), 

Le rapport, imprimé sous le n° 401, est 
en distribution, 


=17— 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'ar 
ticle 58 du règlement, la commission des 
finances demande Ja discussion imm:#ite 
du projet de loi, adopté par l'Assembls 
nationale, portant répartition de l'abatle 
ment global opéré sur le budge! des 
anciens combattants et victimes de gucire 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre {48 

Il va êlre aussitôt procédé à laftichags 
de celte demande de discussion 
diate, sur laquelle le Conseil de Ja Repx 
blique ne pourra être appelé à slatue 
qu'après l'expiration d’un délai d'un 
heure. 


HIHI ES 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de ls 
production industrielle demande que li 
soit renvoyée pour avis la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationsk, 
tendant à assurer des ressources siabie 
aux comités d'entreprise (ne 965, armes 
1919). dont la commission du trava! 4 
de la sécurité sociale est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


DEMISSION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu avis de la 
démission de M. Restat comme mendr3 
de la commission des pensions {pensions 
civiles et militaires, victimes de La guerrs 
el de l'oppression). 

J'invite le groupe intéressé à faire pa 
venir à la présidence le nom du condiiat 
proposé en remplacement de M. leslat 
Son nom sera publié au Journal officiel & 
la nomination interviendra dans les das 


réglementaires. 
+ 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour anpe:8 
la norninalion, par suile de varance, : 12 
inetbre d'une comimission générale. 

Coniormément à Fartiele 16 du 7° 
ment, le nom du candidat à été in<crt 4ù 
Journal officiel du 20 mai 1949 
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un 
1e secrétariat général n'a reçu aucune 
nnosition. à 
EE conséquence, je déclare cette candi- 
dture validée et je proclame M. Norbert 
fifimahova membre de la commission du 
» universel, du contrôle constitu- 


tin et, du règlement et des pélitions, 


tr 
lil 


— 11 — 


DRCANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
11 nomination de cinq membres de la com- 
mission consultative de la viticulture et 
d'un membre de Ja commission de coordi- 
ration des questions viticoles. 

‘J'ai donné connaissance au Conseil de 
1 Pepublique, dans sa séance du 3 mars 

la demande de désignation pré- 
rar M, le ministre de l'agriculture, 
sormément à l'article 19 du règle- 

les noms des candidats présentés 
mmission de l'agriculture et par 
ssion du ravitaillement ont été 
u Journal officiel du 18 mai 1949. 
rétariat général n’a reçu aucune 
Gti 1h, 
nséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame : 

MM. Borgeaud, Brettes, Duchet, Bène et 
mermbres de la commission con- 
iltative de la viticulture; 

M. Edouard Barthe, membre de la com- 
coordination des questions viti- 


Ant} ({ 


eines 7) 


” ! 
IIS SIUI UE 


L'ordre du jour appelle la nomination, 
: te de vacance, d'un raermbre de Ja 
couunission supérieure chargée d'étudier 
codification et la simplhfication des tex- 
t sislatifs et réglementaires, 

Conformément à l'article 19 du règle- 
I le nom du candidat présenté par 


li coinmission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale a 
été publié au Journal officiel du 20 mai 


Le secrétariat général n'a recu aucune 


photon. 

Fi conséquence, je déclare cette candi- 
da validée et je proclame M. Rey- 
nouard, membre de Ja commission supé- 
Heure chargée d'étudier la codification et 
| iplification des textes législatifs et 
LI ntaires, 


D 


COMMISSIONS DES FINANCES 
ET DE LA PRESSE 


Octroi de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
exunen d'une demande de pouvoirs 
denquète présentée par la commission 
des finances et la commission de la presse, 
de là radio et du cinéma, sur l’organisa- 
Uon et le fonctionnement des services de 
là radiodiffusion et de la télévision et sur 
ur gestion, du point de vue administra- 
U, financier et des émissions. 
Ji donné connaissance de cette de- 
le au Conseil de la République au 
IS de la séance du 19 mai 1919. 
Personne ne demande la parole ?.… 
onsulte le Conseil de la République 
demande présentée par la commis- 
n des finances et la commission de Ja 
de la radio et du cinéma, 


n'y a pas d'opposition ?.. 
Fa conséquence, conformément à l'arti- 
30 du règlement, les pouvoirs d’en- 





uête sont octroyés à la commission des 

nances et à la commission de la presse, 
sur l’organisation et le fonctionnement des 
services de la radiodiffusion et de la télé- 
vision et sur leur gestion, du point de vue 
administratif, financier et des émissions. 


be LÉ ve 
PECHE FLUVIALE EN FRANCE 


Adoption, sans débat, d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 54 du règlement, de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 5 bis de la loi 
du 15 avril 1829, modifié par la loi du 
12 juillet 1941, qui régit la pêche fluviale 
en France, (N° 157 et 511, — Année 1949). 

Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Dans le premier 
alinéa de l'article 5 bis de la loi du 15 avril 
1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941, 
sont supprimés les mots: 

« mais de la rive seulement, 5 

Je mets aux voix l'avis eur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


dns Dis 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ECRITES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la réponse des ministres aux questions 
oraies, 
LIMITE D'AGE DES FONCTIONNAIRES 


M. le président. M. Pierre PBoudet de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment doit être 
interprété l'article 2 du décret n° 48-1907 
du 18 décembre 1948, en ce qui concerne 
un fonctionnaire actuellement en service, 
mais ayant atteint Ja limite d'âge thcori- 
que et avant des charges de famille, no- 
tarmment s'il ne faut pas penser que le 
bénéfice de l’article 2 doive être accordé 


à ce fonctionnaire réunissant les condi- 
ons jatellectuelles et physiques euflti- 
santes pour l'exercice de ses fonctions 
(n° 57 


La parole est à M. d'Etat 


aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. L'article 2 du décret du 18 dé- 
cembre 1948 est applicable aux agents qui, 
en fonction le 21 décembre 1948, date 
d'application du texte, n'avaient pas at- 
teint, à cette époque, soit la limite d'âge 
afférente à leur emploi, déterminée en 
application de l'artiele 21 de Ja loi du 
S août 1917 s'il s’agit de fonctionnaires 
n'ayant aucune charge de famille, soit Ja 
limite d'âge à laquelle ils peuvent pré- 
tendre au titre de l'article 4 de la loi du 
18 août 1926 s'il s'agit de fonctionnaires 
pères de famille. 

M. Pierre Boudet. Si je comprends bien, 
l'application de la loi est un peu brutale. 

Il reste cependant que je retiens des 
explications de M. le ministre que ce qui 
doit ètre pris en considération c’est tantôt 


la limite d'âge, de la fonction, tantôt la 
2h : re " 1] r ns 
limite d'âge résultant des charges de fa- | 
mille 
à Fo 
C'est cette p ] je désirais obl 
if, 





AJOURNEMENT D'UNE RÉPONSE 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la réponse de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce à une question 
orale que M. Grégory avait posée à M. le 
ministre des finances et des atlaires écono- 
miques ; mais M. le ministre de l'industrie 
et du commerce demande que cette atlaire 
soit reportée à une séance ultérieure. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

CONSERVES DE PRODUITS AGRICOLES 

M. le président. M. Jicques Bordeneuve 
signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la situation dra- 
matique dans laquelle se trouvent les con- 
serveurs de produits agricoles; à la veille 
de la toute prochaine campagne de fa- 
brication des conserves de légumes, il 
demande quelles mesures le Gouverne- 
ment entend prendre pour renouveler et 
élargir les crédits bancaires à indns- 
triels saisonniers, afin de leur permettre 


ces 


de payer les achats 4 la ferme, la main- 
d'œuvre de leurs entreprises et les frais 
de leurs fabrications; et rappelle à cette 
occasion que ces payements très élevés 
doivent être faits comptant et que le rè- 
glement des produits fabriqués ne peut 
s'effectuer qu'au fur et à mesure de leur 
écoulement (n° 46). 

La par )! est à M. 1 {a d'Etat 


aux finances 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
linances. Je voudrais répondre à M. Ror- 


deneuve que la politique actuelle suivie 
en malière de crédits n'a pas pour objet 
le lirniter Systématiquement les concours 
bancaires à la branche d'activité qui l'in- 


téresse, non plus, d'aill 

autre spécialement. 
C'est en fonction de la situation propre 

de chaque affaire et des risques qu'elle 


ju à aucune 


est susceplible d'assumer que les iban- 
ques peuvent apprécier l'importance de 
Icur concours qu'aucune disposition ré- 
glementaire particulière ne vient d'ail- 


leurs limiter. 


La Banque le France est dispos: e, d'ant- 
tre part, à examiner, en liaison avec les 
entreprises et leurs banquiers. le difti- 
eultés particulières qui seraient portées 
ä Si COnnatssance. 

On parle beau up de cette politique 
de crédit; cependant il convient de met- 


tre l'accent sur le fait qu'il n'y 

décision gouvernementale de 

des crédits. D'ailleurs, ce 

se poursuivait matin à sujet à 

l'Assemblée nationale, il a indiqué 

que par comparaison entre les différentes 
trois ; 


périodes semestrielles depuis 


à pas de 
restriction 
nue le débat 
ce ce 


été 


ans 


on ne pouvait pas parler d'une restric- 
lion de crédits, mais peut-être -simple- 
ment d'un ralentissement dans J'indice 
de leur augmentation normale. 

Donc, pour nous résumer, M. Borde 
neuve peut avoir l'assurance que les de 
manudes de l'industrie de la conserve, 
Cormtme celles des autres industries, peu- 
vent trouver leur réponse dans le cadre 
de la réglementation actuelle selon les 
considérations l'espèce qu sont pro- 
duites aux banquiers et seront éventuel. 
lement réperculées jusqu'à la Band de 
France. 

M. le président. La parole est À M. Por. 
leneuve. 

M. Bordeneuve. Melon MeSSICQUrS, 

reti M. ire Etat at 
fins 5 de no vis x 
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, incontestable que la situation 
onserveurs de légumes est particu- 
‘ement @ramatique à l'heure actuelle 
puisqu'il it d'industriels saisonniers. 
Je voulsis r ie M. le ministre des 
finanres et des affaires économiques rette 
mécision qu'il pouvait faire examiner 
Le situation par ja Banque de France au 
regard de ha politique du crédit organi- 
sée pal Gouvernement et compte tenu 
de l'effort fuit par la société de crédits 
constituée dans le “cadre professionnel de 
ces industries, la S. Q. C. A. M. LE C,, la- 
quelle fait anpel, eomme on le sait, à a 
caisse nationale des marchés, 
L'assurance qué me donne M. le secré- 
taire d'Etat aux finances me perrret de 
enser que la Banque de Frame et Îles 
rene S nationalisées pourront elargir 
les crédits eu égard aux situations parii- 
culières de celte catégorie d'industriels, 

Les conserveurs de léguines sont des in- 
dustrieis satsonniers: ils n’ont pi le rou- 
lement de fonis ni les facilités de tréso- 
rerie disposent les industriels per- 
manents. JF faut qu'ils fassent des pee 
ments au comptant, L’écoulement de leurs 
maréhandises et leur règlement ne se réa- 
lisent que Jorsque les fabrications sont 
terminées, 

Dans Ja condnite de leurs industries ils 
prouvent des difficultés el trous se 
roduisent qu'il est de com- 
nt r, tout au moins parüellcment, par une 
politique de crédit él 

Les assurances que vient de me donner 
M. le secrétaire d'Etat aux tinanres me 
permettront de dire à cette eatégorie d’in- 
dustriels qu'ils peuvent eompter sur Île 
concours du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


{1 ni! 


des 


nieepssaire 


irgrie. 


NRRIERE AUX 


RÉSISTANTS 


Jacques Debû-Bridel 
des finances el 
qu'une €ircu- 
con ministère en date du 7 mars 
wocuré certains avantages de €ear- 
lonnaires 

P2 
ou déporlés) et non à ceux classés comme 

relits P 4 arrêtés où déportés) ; 
que, par contre, une instwuction générale 
d'octobre 1948 émanant du ministère des 
forces armées aecorda des bonifications de 
cervice tous les 
agents, qU'Ls < it classés comme «P'4» 
ou « P 2 »; qu'il semble en etlet iliogique 
de fonctionnaires des 
avaniages de carrière alors que, menibres 
de la Résistance, ils n'o ni arrêtés 
ni déportés, bien qu'avart subi le même 
risque que £eu ades qui, 
eux, furent art déportés; et de- 
mande quel | compte prendre 
pour rcpar n° %)) 

La pal )1e 


secrétaire d'Etat 
aux jirninces, 


FONCFIONNAIRES 


M. le président. M. 
Signaler M. Je mi 
des affaires éronomiques 
laire de 
1948 4 } 
vitre aux fonc 


n LE L72 
Lis il 


résistants classés 


Come « ag (ayant été arrêtés 


er = Ro 
BOT 1alits de resistance à 


reliser “ OTLAUS 
ll éie 


Carat 


ŒuTr 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 


' SUIS €n 


à 


Je 


finan- 
cette 
en ce qui 
2 une circulaire an- 
mbre 1946, qui 

ntention des administra- 
dalités d'application aux Si- 
tieuliores nées de la dernière 
la réglementation relative aux 
| es mili- 


pré 


} 
JUC compléti V 


1 


cuerre, I 
rappels ‘ancienneté pour Serv 
militaire du statut qui, du- 
les hostilités, régissait les 


‘a en effet, jamais été conteste, 





En revanche, ni le décret du 25 janvier 
194 relatif aux forces francaises <omhat- 
tantes, ni da circulaire d'application 
n° 1968/D/BCRA du 27 juillet 1942, ne eon- 
féraient aux agents P1 le statut militaire. 

L'instruetion du 7 janvier 1948 a donc 
précisé, sans pour autant préjuger l’ave- 
nir, que la mesure prise à l'égard des 
agents P2 n’était pas, quant à présent, 
applicable aux agents P1{. 

Dans la mesure où, en ce qui concerne 
la validation des services mililaires, accom- 
plis dans les E.F.C., l'instructiongénérale 
du département de la ‘défense mationale 
publiée au Journal officiel du 9 octobre 
1948, se réfère au décret du 25 juillet 4942, 
il n'apparaît pas qu'il y ait contradiction 
entre les termes côlle instruction et 
ceux de la circulaire précitée du 7 janvier 
1948. 

li est précisé, enfin, qu'un projet de loi 
déposé sous le n° 6706 à l’Assemblée na- 
tionale, en vue de fixer le régime des 
majorations d'ancienneté susceptible d’être 
altribuées aux fonctionnaires justifiant de 
services militaires êt assimilés accomplis 


de 


au eours de la guerre 1939-1945, autorise ! 


en son article 1* ja prise en eompte des 
services effectués en qualité de P1 dans 
les Forees frameaises eombattantes au 
même titre que les services militaires pour 
le calcul de l'ancienneté des fonctionnaires 
en justifiant, 


M. le président, La parole est à M. Debù- 
Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je remercie M. le 
secrétaire d'Etat aux finances de eette ex- 
plication, car on à besoin souvent d’espli- 
cations pour voir clair dans l'application 
des circulaires et des textes divers et mul- 
tiples qui règlent le sort des anciem$ ages 
des réseaux. 

Ce que je voudrais lui demander é’est 
que dans l'applicalion de ces modifications 
concergant des ‘agents de réseaux, tous 
des résistants, on fasse preuve de la plus 
grande largeur de vue el de Ta plus granile 
compréhension des cas individuels et des 
cas d'espèce. 

Je ronnais les difficultés auxquelles on 
se heurte. Je sais, notenmment, que les 
appellations PI et P2 sont loin d’être paT- 
faites et qu'il y aurait beaucoup à repren- 
dre dans certains certiticats de résistants 
donnés à ces agents. 

Je ne demande pas que l’on abuse de 
titres que certains ne méritent pas. 

Seulement, je crois qu'à l'heure actuelle 
la distinction brutale faite par Ja eireuhaire 
dont nous parlions, celle du 7 j 
non celle du 7 mars 1948, désavantage des 
résistants authentiques et qui ont tous 
couru des risques analogues À ceux de 
teurs camarades classés parmi les F2. 

C'est pourquoi, je me permets d'insister 
uprès À m M. le seerétaire d'Etat aux tinan- 
pour lui demander de prévoir, :dès 
maintenant, par une circukire d’applica- 
tion, l'extension du régime qui est celni 
des P2 en la réservant pour l'instant, en 
attendant le vote du projet de loi aont 
nous avons parlé, les agents PA décorés 
de la Médaille militaire on de la Légion 
d'honneur au titre de la résistance. 

Je erois qu'il y aurait là un acte inmmé- 
diat de justice à faire qui satisferait dejà 
beaucoup de réclamations parfaitement é- 
gitimes et juslifices. 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends note 
les indications de M. Debû-Bridel. 

Cette question est évidemment assez 
complexe. D'autre part, comme je le lui ai 
indiqué tout à l’heure et comme il l'a fort 
hien conçu lui-même, la circulaire du 
7 janvier 1948 s’est placée dans le cadre du 
statut militaire proprement dit qui avait 
été attribué aux agents P. 2 et non aux 


janvier êl 


ces 





— 
agents P. 1. Mais il est bien entendu que 
dans le cadre de la réglementation qui eé 
d’ailleurs susceptible d'évoluer sur een 
taäins points, notamment en raison 4 
proposition de loi dont est saisie l'Assem. 
blée nationale, nous fésirons nons inspi. 
rer de ‘a largeur d'esprit qui réponi am 
souhaits exprimés par M. Débü-Bridel. 


_M. Jacques Debü-Bridel. Je vous remer. 
cie, monsieur le ministre, 


sit sua 
IPENSION DES ANCIENS MILITAIRES ALiCNES 
Adoption d'un avis sur un projet de ‘doi, 


M. ‘lc président. L'ordre du jour appels 
la diseussion du proict de loi, attopk : 
l'Assemblée mationdle, -moflifiant larti. 
cie 124 du code des pensions amiitaires 
d'mvalidité et des victimes de Ha :gueme, 
relatif aux anciens militaires internes poug 
aliénation mentale, ‘(Nes 147 et'382, aime 
1949.) 

La parole est à Mme le rapporteur de % 
commission des pensions (pensions civiles 
et militaires ét victimes de La guerre ét 
de l'oppression). 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur 
de la commission des pensions (pensions 
civiles et nilitaires, et victimes ile 
guerre et de l'oppression). Monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, le projt 
de loi que j'ai l'honneur de rapporter à 
pour ‘but de modifier l’article 4% :dn code 
des pensions militaires d'invalidité 4«@t 
victimes de ja guerre, relalif aux anciens 
_— intemés pour aliénation znen- 
tale. 

C'est une mesure de simple humauik, 
rendue nécessaire par le fait que ‘des 1lis- 
posilions du déeret du 20 janvier 40, 
intégrées au cote des pensions amilitaires 
d'invalidité et des xictimes de a guerre, 
établissent une forclusion des droits à la 
revision d'une pension pour aggraxulion 
de maladie. Il s'agit en “effet «de régler ds 
situation des anciens militaires qui, és 
formés et pensionnés ‘pour troubles psy- 
chiques, ont élé frappés d’aliénation nen- 
tale à la suite de ces troubles, 2mais anrès 
la période de cinq ans fixée par l'artiste 29 
du code «des pensions, autrement fil après 
avoir été mis dans linvpossibilité de for- 
muler une demande de revision de leur 
pension, motivée par une aggravation de 
eur maiadie, 

L'aggravation de l'état de ces vistimes 
peut done, dans l’état actuel 
législation, être prise en .@ons ilira 
en vue de porter Je 'taux d'invalidité 

éressés à 100 p. ‘100 comme pour 
aliénés pensionnés à ce titre où les 
rmés frappés tardivement d'aliésation, 
mais à la suite de bessures. 

Il existe donc ici une situation parfuite- 
ment injuste et l'application stricte des 
textes entraîne le fait que la peus un dc 
ces aliénés peut être insuffisante pour per- 
mettre de verser à leur femme, à 
enfants ou à leurs ascendants ‘les pensions 
qu'on verse aux ayants droit des alients 
pensionnés comme tels. 

Le but du projet de loi qui mous © 
soumis est par conséquent de ‘tourner 14 
difficulté créée par la légistition en vr 
eueur ‘et, sans permettre la revision de 
la pension des internés dont Paliénrtion 
est la conséquence de troubles psychique" 
ayant ouvert droit à pension, de mettre 
cependant à ka charge de l'Etat la pari 
des versements effectués au titre de perr 
sion de veuve, d’orphelin ou d’ascencan", 
qui ne serait pas couverte par la prensio" 
d'invalidité de l'intéressé. 
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er EU TS : 
votre commission des pensions ae sau- 


nait évidemment qu’approuver ce texte, 
{favorable aux internés dont l'aliénation 
a 4 constatée après forclusion de leurs 
droits à revision de pension; mais elle 
regrette qu'il ne s’incorpore pas dans une 
disposition d’ensemble revenant aux rè- 
oies fixées par la loi du 31 mars 1919 et 
Ia loi du 9 janvier 1926, qui ont été mo- 
diliécs dans leur essence par le décret 
du :d janvier 1940 pris par le gouverne- 
meut dit « de l'Etat français », 

Néanmoins, Cette réserve formulée, 
votre commission des pensions, unanime, 
sous propose l'adoption du projet de loi. 

Je re peux pas descendre de cette tri- 
bune, mes chers collègues, sans attirer 
toute votre attention sur la situation la- 
ment«blement tragique des malheureux 
aliénts par faits de guerre, dont nous 
avons l'honneur de nous occuper. 

Avec moi, Vous penserez tous que nous 
ne rouvons pas laisser dans l'abandon et 
la dchéance la plus douloureuse des an- 


ciens combattants enrôlés pour défendre 


la France, Mais que nous devons les trai- 
ter avec tous les égards qui leur sont 


J'oi voulu connaître leur situation dans 

les asiles. Elle m'a pémiblement émue. 
Revtus des habits qui leur sont fournis 
par l'asile, et le plus souvent en loques, 
€ malheureux sont traités comme des 
parias, comme les derniers des aliénés, 
puisqu'ils sont considérés comme devant 
être inclus dans. la dernière classe des 
hospitalisés et soignés comme tels. 

Mais nous avons le devoir de vous de- 
mander, monsieur le ministre : 

Que les aliénés par faits de guerre 
soient traités dans la seconde classe des 
asiies selon les promesses faites en 1931. 

La deuxième classe d'asile est choisie 
parce que suffisamment confortable. IL y 
a peu de différence avec la première 
chsse, différence insignifiante puisqu'il 
Sagit d'un second dessert seulement. Le 
logement et les menus sont identiques ; 

2° Qu'ils soient habillés décemment ; 

2 Que l'indemnité dite de douceurs soit 
proportionnée au coût de la vie sur la 
base d’un franc en 1940, Depuis trois 
mois, huit francs par jour sont accordés, 
servant presque entièrement à procurer 
du tibac à ces malheureux’; 

i* Nous pensons à la nécessité d’un 
Curiteur et d’un administrateur des biens 
propres aux mutilés du cerveau dans cha- 


que hôpital psychiatrique ou clinique 
pri 

L rateur, qui devra être hénévole, 
ser.il choisi utilement. parmi les secré- 
{a départementaux des offices d’an- 
C combattants, parce que générale- 
ñ ès humains et très compréhensifs. 


demandons l’organisation d’une 


el lle générale dans le cadre de Poftice 
Hiional des combattants ; 

Nous demandons que l'obligation 
Pour les comités départementaux d’an- 
iens combattants et pour l'office natio- 


lai Ge prendre en tutelle les mutilés du 
trVeiu et de s'occuper de ceux qui son! 
par leurs familles, soit exigée; 
Nous demandons le regroupement, 
QT TE£IONs, dans un hôpital bien équiré, 
utilés du cerveau qui n’ont plus de 
“LC où ceux dont les familles accepte: 
dent ce regroupement ; 
1° Nous souhaitons qu'un service spé- 
“al de réadaptation et d'assistance parti- 
Juere fonctionne pour les mutilés sortis 
des hôpitaux psychiutriques ; 
ee. Nous voudrions. qu'ne réunion des 
de [075 ait lieu annuellement à la suite 
“ quelle un rapport vous serait pré 





senté, monsieur Je ministre, ainsi qu’à 
l'office national des combattants. 

En 1925, nous comptions 8:000 À 92000 
aliénés militaires contre 12.000 en 14. 
Actuellement il en reste seulement 2.000, 
car il a fallu déplorer la mort de très num- 
breux aliénés militaires pendant la guerre 
de 1940. 

Cette guerre de 1939-1940 n'a pour ainsi 
dire, pas augmenté leur rombre, effecti- 


vement, peu de cas daliénation s'étant 
produits. Voulez-vous nous promettre, 


monsieur le mirristre, d'étudier ces diffé- 
rentes questions le plus tôt possible et de 


| 


leur donner les solutions que nous espé- : 


rons et qui acquitteraient ainsi le devoir 
de la France vis-à-vis de ses défenseurs ? 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à 
M. Diethelm, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 

M, André Dietholm, rapporteur pour avis 
de la commission des Mnences; Sur le 
point précis qui fait l’objet du projet de 
loi en discussion devant vous, la commis- 
sion des finances, considérant que la dis- 


position envisagée ne comporte pas, à pro- | 


prement parler, de répercussion financière, 
donne un avis pleinement favorable. 


M. le président, La parole est à M. La- 


aliéné est placé par nos soins dans un 
asile, son statut est celui de tous les pen- 
sionnaires de l'asile, Nous nous bornons, 
conformément à la loi, à payer ses ftais 
de séjour en vertu de l’article 64 du code 
de pensions et les questions annexes sont 
des questions d'administration qui ne 
dépendent pas de nous . 

Vous nous avez parlé de l'indemnité 
dite de douceurs. Je pense qu'il serait 
souhaitable qu'elle fàt améliurée, mais la 
dernière augmentation date de six mois 
et'il paraît vraiment très difficile d'obtenir 
actuellement une no lle réévaluation. 

Vous avez demandé que les mutilés du 
cerveau aient dans chacune hôpital 
chiatrique ou clinique privée un curateur 
et un administrateur de biens, urateur 
étant utilement choisi parmi les secrétai- 
res des offices dé] 
combattants. Je vous réponds qu'en vertu 
du code civil lui-même tout aliéné est 
assisté d’un curateur ou d'un administra- 
teur de ses biens. Par conséquent, pour 

! 


DS V- 


rhorr ” 
AAC 


ces aliénés-là comme pour les autres, 
leurs droits son! enticrernent pi téyés par 
l'application du code civil. : 

Par comtre, je ne crois pas qu'il soit 
possible de désigner comme eu ir le 
secrétaire de l'offi pat ] | des 
anciens comhatlants, En etflet, vous savez 


, Que les secrétaires généraux d'office ont 
rer la charge d'une administration lourde 
M. François Labrousse. Si j'ai bien com- | qu'ils ont à faire face à des charges multi- 
pris, il s'agit des interdits, exclusivement. | ples intéressant l'ensemble des victimes 
Je ne voudrais pas, tout de même, que | de la guerre. Il n’est pas possible de leur 
l'action sociale s’exercât vis-à-vis de gens | imposer cet effort supplément ; CC S€- 
qui useraient. de moyens dilatoires pour | rait vraiment les faire sortir de lour rôle, 
éliminer les charges de l'Etat ou les char: | Vous risqueriez, en n'apporlant aucune 
ges de Ja commune. | améliorati D, au Coniralrt 1 sort des 
Je pose la question. HN s’agit bien, | aliénés qui sont déjà pourvus d'un cura- 
n'est-ce pas, en ce moment, d'augmenter | ‘eur, d'atmener 1 dininution de rende- 
la cotisation de l'Etat vis-à-vis des inter- | ment des services qui, encore une fois, 
dits, et exclusivement des interdits ? | intéressent l'ensemble des victimes de la 
œeorrn 
M, le président. La parole est à M. lo! mi “y is. dans ces conditie ue ln so 
ministre des anciens cornbatltants. CS EE 
| uuon propousce Ji aphoriIOruit 1 1 inul3 
M. Robert Bétolaud, ministre des an- | serait fertile en ineonvénients. 
ciens combattants et viclimes de la guerre. | Vous demandez qu'il soit exigé que Îles 
Mesdames, messieurs, sur le fond même | offices départementaux d tiens com 
du. projet de loi, je crois qu’il n’y a pas | batlants et l'office national prennent en 
la moindre difficuité. tutelle les mutülés dh ui et s'oecu- 
Votre rapporteur a. bien voulu se rallier | pent de ceux qui sont gurdés par leur 
aux propositions de l’Assemblée nationale, | famille, Je réponds que, de deux choses 
qui avait, sans débat, adopté un texte len- j Lune: où hallène est un 1m et un 
dant à pallier une insuffisance de la lé- | aümaistrateur à été desis po gcrer 
gislation sur les pensions et à améliorer, | Ses ! L ; L 
dans le cadre de cette législation et par ; la libre dispositii 
un biais, je le reconnais, la situation des |  Pans ces di n | {1 
femmes et des enfants des anciens com- | bien quel pourrait ( 
battants atteints d’aliénation mentale, dé part me il: Ex. € 1. 1 
En réalité, les problèmes qui se posent, | nr g or note sus Ve 1 , 
et qui ont été soulevés par voire rappor- | SR nRt cg asus - 
teur, sont des questions annexes sur les- Re mel Le | 
quelles je vais répondre rapidement ear 4 ie 4: L D 
je les ai fait étudier par mes services, en one sq €rex verra , r | 
avant ou connaissance grâce à l’obligeance ho et _+-molign: 
de Mme le rapporteur. RER. ls « 
Votre rapporteur demande tout d’abord ! + | , re 
— et c'est une préoccupation essentielle :  ;:, s'ùT à sul 
- que Îles aliénés mentaux par faits de t 4 
cucrre soient traités dans la deuxième : PP “ x 
classe des asiles selon la promesse de 1934. dénendent. de n: 
Or, mes services m'ont indiqué que celle |, Gains l’ 
clause est respectée, que dans les à les qua com) leur ét en les, 
es aliénés de guerre ne & nt jamais pi ICÉS Don exe ñ} le, ne sont pas équipés pour 
dans la dernière classe et que, lorsque jjiquer cette médication nouvelle qui 
l'asile ne comporte que deux classes, les pi elle. l'électro- Lorsque le. traite- 
internés dont À s’agit sont toujours placés |! ent <'imnose. nous faisons en te que 
en première classe. Par conséquent, je |j'ijjéué soit trans 
crois que voilà une première revendication | équipée pour pratiquer cette sorte de 1 
qui est, d'ores et déjà satisfaite, | tement. C’est ainsi que, récemment, il 
Sur le second point, la. question de l’ha+ ! m'a été indiqué qu’un aliéné en traite 
billement, j'indique à Mme Cardot que : ment dans un hospice de l'Afrique du 
cette question ne relève pas de la compé- : Nord à été transféré à Vile-Evrard, parce 
tence du ministère des anciens combat. , que c'est là qu'il pouvait Trouver un &ral- 


tants. En effét, à partir du moment où un ; 


; 


tement approprié. 
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Ce que vous me demandez, en réalité, 
c’est de faire, à l’usage des aliénés du 
fait de la guerre, un hospice spécial. C’est 
d'abord une charge budgétaire très lourde 
et je n'ar pas, actuellement, les moyens 
de le faire. D'autre part, je ne suis pas 
convaincu que, dans un hospice spécialisé, 
Us ser mieux {1 que dans ceux 
qui dépendent de l'assistance publique. Je 
crois que ce serait une erreur de vouloir 
multiplier les tâches d'un ministère et 
que les questions de santé publique doi- 
vent être par le ministère de la 
santé publique. 

Il peut être opportun, pour d’autres ca- 
tégories d'invalides, de créer des hôpitaux 
spécialisés parce que, dans ce cas, ils sont 
eutre eux et bénéticient d'une atmosphère 
sad nlière, Vous entendez bien que, pour 

il ne peut en être de même. 
nfarti 


uent iités 


œerées 


es aliénés, 

Pour fortunés, ce qui compte, ce 

sont les soins qu'on leur prodigue, Je ne 

crois pas qu'ils puissent être mieux traités 

que dans un hospice de l'assistance publi- 
ue 

Enfin, deux dernitres questions. Vous 
demandez qu'un service de réadaptation 
et d’ particulière fonctionne 
pour hôpitaux psy- 
cinatrique: s l’état actuel de la 
seicnce, il de réadaptation 
pour ceux qui ont cté ints d'aliénation 
mentale. De deux choses l’une: ou ils ne 
sont guéris, et ils doivent rester à 
l'hospice, où its sont guéris, et alors on 
les rend à la vie civile, à la vie ordinaire. 
Je ne vois pas quel pourrait être le rèle 
de eetle réa laptation. 

Vous dermai madame, qu'une 
réunion des curateurs ait lieu annuelle- 
mel:!, à la suite de laquelle un rapport me 
gerail présenté, ainsi qu'à l'office national 
du cotnbattant, 

J'ai déjà répondu tout à l'heure à cette 
question, D'une part, la curatelle est 
assurée conformément aux règles du code 
civil: je ne crois pas qu'il faille en =nar- 
ger l'office national du combattant, LD'au- 
tre part, celte réunion serait extrêmement 
vaste, parce qu'elle oubligerait à révnir 
les curateurs de tous les départements, 
non seulement de la France métropoli- 
faine, mais également de Ja France 
d'outre-mer, d'où une perte de temps con- 
sidérable, des dépenses considérables, et 
cela pour un résuilat qui me parait mi- 
rime. 

Voilà, mesdames, messieurs, les ohecr- 
valions que je tenais à présenter en ré- 
ponse aux questions si pertinentes posées 
wi Mme Cardot. Sous leur bénéfice, je 
‘demande au Conseil de vouloir bien adop- 
ter le projet de loi, sur Je fond duquel, 
encore une fois, il n'y à aucune contes- 
tation. (Applaudissements.) 


ces 


assistance 
les mutilés sortis des 
Hélas, dan 
n'existe guère 
atte 


M. le président. Dans Ja discussion gé- 
nérale, personne ne demande la parole ?.… 
M. François Labrousse. Je demande Ja 
parole, monsieur le président, 
: M. le président, La parole est à M. La- 
J'OlISSse, 


M. François Lahrousse. Je demande. 
monsieur le président, qu’il soit répondn 
à la question que j'ai posée et que je 
renouvelle: s'agit-il exclusivement des 
interdits ou s'agit-il des placements fami- 
liaux ? L'argent de l'Etat ira-t-il aux pla- 
cements familiaux où simplement et 
exclusivement aux interdits ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants, 

M. le ministre des anciens combattants. 
HN s’agit exclusivement des aliénés qui 
sont internés, qu'ils soienf ou non inter- 
dits, 





M. le président. Monsieur Labrousse, de- 


mandez-vous une autre réponse ?.… 


ss Labrousse. Non, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur, 

Mme le rapporteur. Je remercie M. le 
ministre des explications qu'il a bien 
voulu me donner, mais qui ne me don- 
nent pas complètement satisfaction. 

Je me permets, monsieur le ministre, 
d'attirer votre attention sur la situation 
de ces malheureux, et particulièrement 
sur la question de l'allocation de dou- 
ceurs, dont le moutant doit suivre le coût 
de la vie, 

Quant à l'office national des anciens 
combattants, les secrétaires pourraient 
bien être eurateurs, puisqu'il s’agit seule- 
ment de deux mille aljiénés. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte le Conseil de là République 
sur le passage à la discussion de larlicle 
unique du projet de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne 
cet article unique : 

« Article unique. — L'article 124 du 
code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de Ja guerre, annexé au 
décret du 20 octobre 1947, est complété 
par l’alinéa suivant : , 

« Lorsque les arrérages de la pension 
allouée à l’interné dont l'aliénation est Ja 
conséquence des troubles psychiques 
ayant ouvert droit à pension se trouvent 
insuffisants pour permettre à l’administra- 
teur des biens de l’aliéné ou à son tuteur 
d'effectuer ledit versement, le complé- 
ment est à la charge de l'Etat. » 

Avant de le mettre aux voix, je donne 
la parole à M. Giauque pour explication 
de vote, 

M. Giauque, M. le ministre, mesdames, 
messieurs, le projet de loi qui vous est 
soumis contient d'excellentes  disposi- 
tions. I met fin à une situation qui pou- 
vait étre fâcheuse pour les familles des 
aliénés victimes de la guerre. Le groupe 
du mouvement républicain populaire est 
heureux de constater que le Gouverne- 
ment se montre disposé, par ce biais, à 
atténuer Ja rigueur de son hostilité à 
l’abrogation de l'article du décret du 
20 janvier 1940, portant interdiction à 
tout pensionné, victime d’une maladie et 
titulaire d’une pension définitive depuis 
plus de cinq ans, de solliciter une revi- 
sion de pension pour aggravation de son 
infirmité. 

On comprendrait difficilement que Far- 
ticle dont il s’agit soit modifié au seul 
bénélice des aliénés de guerre. Vous avez, 
monsieur le ministre, une bonne occasion 
de revendiquer l’abrogation des disposi- 
lions du décret du 20 janvier 19%, Je 
vous en prie, profitez-en! 

M. le président. La parole est à M. Hé- 
line. 

M. Héline. Je n'entrerai pas dans le 
détail de la question et ne dirai que 
quelques mots seulement pour indiquer 
que Ines amis et moi nous voterons dans 
le sens demandé par Mme Cardot parce 
que, parmi les victimes de la guerre, dont 
la plupart n'ont subi qu'une déchéance 
physique, les aliénés de guerre ont éubi, 
en plus, une déchéance de l'esprit et du 
cœur, His sont donc particulièrement sym- 
Dathiques à tous gt c’est pourquoi nous 


lecture de 


; pen à 
oterons le texte qui nous est D'opos4 
4 


(Applaudissements.) 


M. Ferrant, Mesdames 
groupe socialiste votera le 
Mais je tiens à m'’associer aux parles 
qui viennent d’être prononcées qu 
M. Giauque, pour demander à M. le mi 
nistre de vouloir bien reconsidérer } 
question des victimes de la guerre 194. 
1918 frappées par l'article 1% du décret 
du 20 janvier 1940 qui porte forclusion y 
bout de cinq années de stabilité maladive 

J'ai eu l'honneur de déposer un projet 
de résolution devant la commission des 
pensions du Conseil de Ja République, Je 
demanderai que, très bientôt, not 
assemblée veuille bien se prononcer, çx 
il y a urgence et nécessité de rendre À 
ceux qui sont malades et frappés de for. 
clusion por l'effet du décret du 20 janvier 
1940 le bénéfice dn taux de pension qi 
leur revient et que leur accordent js 
commissions de réforme. 

C'est dans ces conditions et sur «3 
observations que nous voterons le projet 
de loi qui nous est présenté, (Applaudis 
sements.) 

M, le président. Je mets aux voix l'avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République à adonié] 


messieurs, } 
projet de Jai, - 


— 16 —- 


CONGES PAYES DES JEUNES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES 


Adoption d'un avis sur une proposition 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la discussion de la proposition de lei 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à accorder aux jeunes travailleurs des pre 
fessions agricoles et forestières des congés 
payés d'une durée identique à ceux de 
autres professions. 

La parole est à M. le rapporteur de 4 
commission de l'agriculture. 


M. Durieux, rapporteur de la commis 
sion de l'agriculture. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée nationale a adopté une pre 
position de loi tendant à accorder aux jeu 
nes travailleurs des professions agricoles # 
forestières des congés payés d’une durie 
identique à ceux des autres professions 
Le rapport vous a été distribué. La come 
mission de l’agriculture est d'accord pout 
vous demander de cuivre l'Assemblée na 
tionale. Si nous voulons maintenir les jeu 
nes travailleurs à la terre, il ne convient 
pas de les traiter différemment de ceut 
des autres professions. Par ailleurs, cer 
tains départements ont déjà pris des dis 
positions en ce sens, Des commissions pas 
ritaires, celle du Pas-de-Calais notamment 
ont accordé aux jeunes de moins de {$ ans, 
après un an de travail dans la même ex: 
ploitation, douze jours de congé payé sup 
plémentaires. H conviendrait cependant 
que Ja eo de ces congés dans le 
cours de l’anné suive les mêmes règles 
que celles apr pour les autres oi 
vriers agricoles, car il ne faut pas perd'é 
de vue le caractère saisonnier des travaul 
agricoles et forestiers. 

Le vote de cette proposition va augmei 
ter quelque peu les charges des empl® 
yeurs agricoles et forestiers. Il faut la 
cepter sans en grossir les inconvéuieni, 
en premier lieu par esprit de justice, (| 
aussi pour garder les jeunes gens à là 
terre. ]1 ne conviendrait pas non plus qué 
l'on puisse reprocher à l'agriculture 09 
vouloir s’obstiner à vivre en marge 0‘ 





règles générales, et cela plus spécieiemenl 
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jE 
nu mowent où elle va avoir à débattre de 
. mix de revient et à demander avec 
tuacie que les prix industriels dont elle 
est, pour ainsi dire, la victime soient sé- 
renscovnt examinés et réduits. 

Votre commission de l'agriculture vous 
emaude done de vouloir bien voler la 
proposition qui vous à élé remise. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

L1 discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
eur le pussage à la discussion des articles 
de 1 proposition de loi. 

(Le l'onstil décide de passer à la discus- 
sion des ‘articles.) 


M. !c président. Je donne lecture de l'ar- 

ticlie 1°:: 

\rt, 1%, — L'alinéa 2 de l’article 54 G 

t l'alinéa 3 de l’article 54 J du livre Il 

du code du travail sont applicables aux 

protesions agricoles et forestières. » 
ler-onne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 4 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Un règlement 
d'alninistration publique, pris dans le 
mois qui suivra la promulgation de la pré- 
. en déterminera les conditions 
d'ipp'ication, » — (Adopté.) 

Je imets aux voix l'avis sur l’ensemble 
de là proposition de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


| 
£eT te 1h 


— 17 — 


REPARTITION DE L’ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES P. T. T. 


Adortion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
li di-cussion du projet de loi, adopté par 
PAsseriblée nationale, portant annulation 
de cidits en application de l’article 2 de 
h loi n° 48-4991 du 21 décembre 198 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
€ des postes, télégraphes et télépho- 
nes pour l'exercice 1949. (Nes 376 et 377, 
annéc 1949.) 

.Avial d'ouvrir la discussion générale, 
Je duis faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai recu de M. le prési- 


dent in conseil, des décrets nommant, en | 


quai de commissaires du Gouvernement: 
Pou: assister M. le secrétaire d'Etat à la 

Présidence du conseil (postes, télégraphes 
Llelcphones) : 

M. Docquiert, directeur du cabine!. 

Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Linge, directeur général des télécom- 
luitinications. 

Le Mouel, directeur général des pos- 
es. 

Usclat, directeur de la caisse natio- 
naie d'épargne, des chèques pos- 
taux et des articles d'argent. 

Lauzon, directeur du personnel 

Vaitlaud, directeur des bâtiment: et 
des transports. 

büilllaume, directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabilité. 

Lapierre, sous-direeteur du 
SOCIAL. 

Boucheron, administrateur de classe 
exceptionnelle. 

Faucon, directeur adjoint de la direc- 
lion générale des postes. 

ne. Las. M. le ministre des finanres 

{ x laires CCONGIDIQUES : 

LE ot. directeur du cabinet du sec:é- 
t U Llat aux finances, 


service 





Acte est donné de ces commanications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission des 
finances, 


M. Sciafer, rapporteur de la commission 
des finances. Monsieur le président, il pa- 
raît difficile de discuter le budget des 

ostes, télégraphes et téléphones hors de 
a présence du Gouvernement. Je le veux 
bien, mais cela ne me semble pas souhai- 
table, 

M. le ministre va venir d'un moment 
à l'autre, Nous pourrions suspendre la 
séance jusqu'à son arrivée. 


M. Georges Pernot, Le Conseil pourrait 
discuter l'article 10 de l'ordre du jour. 


. M. le président. M. le ministre de Ja 
justice n'est pas là non pius. La mème 
objection pourrait vous être faite. 

M. Georges Pernot. L'objection serait 
moins forte, monsieur le président, car 
la présence d'un membre du Gouverne- 
ment est moins nécessaire pour l'arti- 
cle 10 que pour l’article 9 de l’ordre du 
jour. 


M, le président. M. le rapporteur propose 
de suspendre la séance pendant quelques 
instants. 

[l n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
est reprise à seize heures vingt minutes 


M, le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
portant annulation de crédits en applica- 
tion de l’article 2 de la loi n° 48-191 dan 
21 décembre 1%M8 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, té- 
légraphes et téléphones pour l'exercice 
1949. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. ie rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Sciafer, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, les 
circonstances dans lesquelles nous avons 
été obligés, cette année, de discuter les 
divers budgets ne nous permettent pas 
de retenir aussi longtemps qu'il 1e faudrait 
votre attention sur le fonctionnement du 
grand service administratif des postes, 
télégraphes et téléphones, dont les dé- 

enses et les recettes dépassent 100 mil- 
iards, 

Je ne vous présenterai pas à la tribune 
— je l'ai fait dans mon rapport — une 
vue d'ensemble eur ce budget de 1949 dont 
l'excédent des recettes est de 8 mmifliards. 

Je n’examinerai pas si le Gouvernement 
a eu tort ou raison d’affecter cette sorame 
au financement de travaux d'équipement 
plutôt que de l'utiliser au remboursement 
artiel de la dette de 20 milliards envers 
le Trésor, comme semblait le prescrire Ja 
loi du 30 juin 1924, base du statut finan- 
cier des postes, télégraphes et téléphones, 

Je n'exarminerai pas non plus s'il était 
opportun de dégager, en janvier 1%9, put 
la voie d'une augmentation de tarifs, un 
excédent aussi important que celui qui a 
été recherché. 

Je m'évoquerai pas les abus commis par 
les services publies en malière d'utilisa- 
tion de la voie télégraphique et de la voie 
téléphonique. 

Je noterai que les 104 mi'liards de cré- 
dits votés en décembre se décomposent, 
dans les proportions suivantes, en quatre 

rands postes: la dette, dette viageére et 

ette publique: 2.300 millions, soit 22 
pour 100 de l'ensemble; le personnel: 
75.244 millions, soit 75,9 p. 100 environ 
des dupenses, le mulériel, comprenant 


; 





lovers, entretien, transports, etc.: 19.209 
millions, soit 18,6 p. 100 environ: eniin, 
les charges sociales 4 milliards, soit 3,9 
pour 100 environ. 

Ce budget est donc caractérisé par une 
dette infime et des dépenses de person- 
nel considérables. 

Je ne parlerai pas de la fameuse réforme 
de structure réclamée par le Conseil de Ja 
République dans sa séance du 26 août 
1947, ni de la péréquation des pus 
attendue avec impatience, on le com- 
prend, par des centaires de milliers de 
vieux retraités des P.T.T., dont beaucougs 
n'ont plus le minimuim vital. 

Je ne dirai rien du matériel, même pas 
de Ja question des surtaxes aériennes dont 
on à demandé le relèvement à l'Assem- 
blée nationale tandis que notre collégue 
M. Durand-Reviile en réclame au contraire 
la suppression totale. 

Je ne dirai rien non plus des charges 
sociales et, avant de parler sur le collectif 
d'aménagement, je me coutenterai de si- 
gnaler rois chapiires pour lesquels 1a 
commission des finances m'a donné Jnan- 
dat d'appeler l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat et du Conseil de la Répu- 
blique. 

H s'agit d’abord du conps minime, mais 
très intéressant, des traducteurs dont ïül 
est question au chapitre 100 du budget. 
Dans ie budget de 1947, le Farlement avait 
accepté, comme étant favorable à une 


meilleure exécution du service, la création 


d'un corps de traducteurs qui se comnpo- 
sait d'un traducteur principal, de deux tra- 
ducteurs et de deux traducteurs adjoints. 
Lors du reclassement de la fonction pabii- 


que, il u'il se soit produit nne 
omission, aucune échelle n'ayant ete fixée 


pour le traducteur principal. 


, 
semble q 


Cette oruission rend à peu près inopé- 
rante la réforme opérée en {M7 ar le 
Parlement et que vulre COINMISSION CONSI- 


dère -cormme particuhérement désirae. 
Ainsi que l'a &it en plaisantant un de nos 


collègues à Ja camruission des finances, 1 
faut, à cette petite escouade de traduc- 


teurs, un caporal. 

La commission des finances demande que 
cette omission soit, aussitôt que pos: 
réparée, de façon qu'on puisse co 
un corps de traducteurs digne de ladmi- 
nistration des postes, tétégraphes et 
phones. Et pour cela, la commission des 
finances a décidé de vous proposer une 
réduction de 1.000 francs sur dk 
pitre 100, 

La seconde question sur laquelle la cum 
mission des finances t'a d'appeler 
votre bienveillante atteulion est celle des 


Lurh 


heures d'ouverture de bureaux de puste, 
Le Conseil de la République <e rappelle 
certainement qu'en vet de l'article 10 


tu 
de la loi du 7 janvier 1%48, l'administra- 
tion des postes, telegr iphr s el 


avait été ue tit 0 [e) proposer a! Pari 4 iUt11S 
qui les a d'ailleurs adoptées, des mesures 
d'économie paru esuuirures la ill iton 
des heures d'ouverture des bureaux de 
poste 

Cétle mesure entraina n 
des dépenses de l'ordre de #0 millions et 
La su pression Ge CAN AUNLUIAITES Ma Ho)US 
étions alors dans une situation budgtluire 
extrémement difficile, Des augmentations 
de tarifs sont venues remédier à « il 
et fi PU À 12 {1 Il à . 14 5 
de recettes 

I serait vraiment inadmissible que Îles 
usagers de la poste continuent à souffrir 
de la fermeture des bureaux de poste à des 

eures Où é voriure € t ile 


Ainsi, dans les villes où les paysans des 
environs ont l'habitude de faire leurs erm- 
plettes et commissions apres le marché, ils 
se préscalent souvent au bureau de poste 


nd mg pre 
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entre midi et quatorze heures pour effec- 
tuer leur opérations postales, Il en est de 
méme pour les employés de bureau, 
d'usine, pour les ouvriers qui sont libres 
à cette heure ou, après leur travail fini, 
entre dix-huit et dix-neuf heures. H sem- 
le qu'il y aurait grand intérêt, puisque 
maintenant nos moyens finnaciers nous 
le permettent, de revenir aux horaires 
antérieurs à la pénurie et de décider que 
les bureaux, au moins ceux de premiére 
et de deuxième classe, seront ouverts de 
huit heures à dix-neuf heures sans i 
ruplion. (Applaudissements.\ 

C'est en vue de l’accomplissement de 
cette réforme la commission des finan- 
ces vous propose de voter une réduction 
indicative de crédits de mille francs. Re- 
marquez que parmi les restrictions impo- 
en raison des difficultés budgétaires, 
il avait été ment de suppri- 
mer la deuxième tournée postale. M. le se- 
crétaire d'Etat aux P. FT. T. l’a rétablie tout 
récemment, mais il à reculé devant la 
réouverture des bureaux. C’est pour l’inci- 
ter à accomplir sa réforme jusqu'au bout 
que Ja ission vous demande de voter 


celte réduction indicative. 


M. Charles Brune. IL est bon de noter que 
cette fermeture se traduit en fait par une 
diminution de recettes. C’est la raison pour 
Jaquelle nous appuierons très fermement 
Ja proposition de la « 
ces. 


nm 
1iiteT- 


que 


sers 


décidé 


tcguit 


comrn) 


ynmission des finan- 


M. le rapporteur, La froisiérne question 
sur laquelle Ja commission appelle votre 
attention est celle de Ja création d’un cadre 
nouveau, introduite dans Je budget de 
4949. IL s'agit de créer des directeurs dé- 

mentaux adjoint . 
cadre n'existait pas. Je crois que c'est 
des fins de similitude entre les diverses 
ictions des différents ministères que le 
ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones a été amené à envisager cette 
création, Dans son projet de budget, il à 
prévu la création de trente directeurs dé- 
partementaux adjoints. Mais le ministère 
des finances s'est opposé à la dépense pré- 
vue et les deux secrctaires d'Etat — je ne 
peose pas être trop indiseret en le disant 
— ont demandé l'arbitrage du président du 
conseil sur ces créations d'emplois de di- 
recteurs départementaux adjoints. 

L'arbitre s'est prononcé pour la création 
de 20 emplois seulement. 

Je dois vous dire que la commission des 
finances n’a pas été très convaincue de 
l'utilité de cette innovation, A l’Assem- 
blée nationale, lorsque le débat s’est insti- 
tué sur cette question, M. Barthélémy a dé- 
posé un amendement tendant à réduire le 
crédit de {1.000 franes pour indiquer que 
les propositions du secrétaire d'Etat étaient 
insuffisantes, et cet amendement a été 
adopté par l’Assemblée en vue de mar- 
quer le désir de celle-i de voir aug- 
menter le nombre de ces créations de 
0sies. Sur plusieurs 
He S.) 


(Applaudissements 

Votre commission des finances, après 
beaucoup d'hésitations, s’est inclinée de- 
vant le chiffre fixé par l'arbitrage de M. le 
président du eon a entendu 
tenir bon en ce qui concerne l’augmenta- 
tion de ce chiffre de 20. 

C'est pourquoi elle à réduit le crédit, 
marquant ainsi son désir retour au 
hiffre précédemment fixé dans le budget, 
t son opposition à l'amendement Barthé- 
Le DIV. 

Ainsi, la commission des finances, tout 
en s’en rapportant à la sagesse du Conseil 
de Ja Répubiique, ne désapprouve pas net- 
tement la création de ces vingt posles, 


seil;: mais elle 





M. Georges Pernot. 


postes ? 


M, le rapporteur, La commission se pro- 
nonce formellement contre l'augmentation 
de ce nombre. 

Je crois, mes chers collègues, que l'on 
n’a envisagé cette création que pour les 
grands départements, très chargés en per- 
sonnel, et assez vastes en territoire. Mais 
je ne défends rien, je suis chargé de m'en 
remettre à la sagesse du Conseil de La 
République, 

Mesdames, messieurs, j'en  arriverai 
alors à l’examen du collectif d’aménage- 
ment. Le crédit de base, rappe:ons-le, est 
de 10% milliards, : 

Les modifications qui, en vertu de lar- 
ticle 2 de Ja loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1918, ont été proposées par le Gouverne- 
ment sont les suivantes: 

Suppression de 500 unités auxiliaires et 
720,000 heures d'utilisation (équivalant à 
J00 unités). En moins, 175 millions de 
francs. 

Supression complémentaire de 840.000 
heures de remplacement (350 unités à ser- 
vice complet). En moins, 75 miliions de 
francs, 

Suppression de 78 emplois d'agent des 
installations intérieures, En moins, 20 mil- 
lions de francs. 

Disjonction de 17 créations d'emplois 
divers du service des transports qui 
avaient élé autorisées par la loi du 31 dé- 
cembre 1938 portant fixation du budget des 
services civils. En moins, 5 millions de 
francs, 

téduction de crédits correspondant à des 
disponibilités sur certains chapitres de ma- 
tériels, En moins, 155 millions de francs. 

Suppression, par Inesure généraie — je 
veux dire étendue à tous les ministères — 
à partir du fe septembre 1949, de lin- 
jemnité de difficultés administratives en 
Alsace et en Lorraine, En moins, 40 mil- 
lions de francs. 

Au total, les économies proposées par le 
Gouvernement s'élèvent à 470 millions de 


francs. 


Pourquoi 


vingt 


il 


C’est un effort auquel il convient de 
rendre hommage si l’on considère que, 
malgré une augmentation moyenne de 
trafic de 30 p. 190 de 1938 à 1948, les effec- 
tifs n'ont été accrus que d’environ 20 p. 100 
en moyentie. 

Cependant, le projet en discussion ne 
comporte pas seulement des économies; il 
contient aussi des ouvertures qui corres- 
pongent, d’une part, à l’amorce de ja 
réforme de structure et, d’autre part, à la 
satisfaction de certaines revendications du 
personnel facteur formulées à la suite des 
amtlioralions de siluation reçues par les 
douaniers, car tout se tient dans les admi- 
nistrations, 

Ces deux mesures nécessitent ensemble 
l'ouverture de 274.570.000 francs. 

Leur détail est le suivant: 

a) Réorganisation du cadre 
des services d'exécution; 

b) Réorganisation des services adminis- 
ratifs extérieurs; 

c) Constitution d’un cadre B dans les 
services des installations électriques; 

d) Surclassement de 37 recettes postales 
et centres postaux ou électriques, 

Ce qui fait un total de 112.200.000 francs; 

Relèvement à 24 francs du taux de l'in- 
demnité de responsabilité allouée aux fac- 
ieurs, ceci pour 160 millions ; 

Entin, transformation de 250 facteurs en 
250 facteurs chefs, 2.375.000 francs. 

Ce total des dépenses, qui est de 274 mi!- 
Bons 575.00 franes, se trouve largement 
gagé, comme le veut l'article 16 de la loi 
dite des maxima. par les économies réali- 


supérieur 





| 
sées soit par le Gouvermement, soit par 
l’Assemblée nationale. 

La structure de ce projet paraît assez 
complexe, mais .il est facile de le ramas. 
ser dans les quelques chiffres que voici: 

1° Autorisations de dépenses nouvelles 


| proposées par le Gouvernement et admises 


ar l’Assemblée nationale, 675 millions de 
rancs ; 

2° Economies d’abord proposées par le 
Gouvernement, 587 millions de francs; 
proposées ensuite par l’Assemblée natjo. 
nale, 493 millions de francs, soit en tout 
1.085 millions de franes d'économies. 

Les dépenses nouvelles étant de 675 mil. 
lions, il y a done une annulation neilg 
de crédits de 410 millions. 

La commission des finances, mesdames, 
messieurs, à décidé de demander an 
Conseil de la République de voter les 
réductions et ouvertures de crédits telles 
qu'elles ont été adoptées par l’Assemilée 
nationale, sous Ja seule réserve du vote 
d’une réduction indicative de 4.000 francs 
sur chacun des chapitres 100 et 107, qui 
ont trait l’un aux traducteurs du minis 
tère et l'autre aux ouvertures de bure:ux 
de poste aux heures anciennes. 

Nous demandons également un rétabli 
sement de crédit de 1.009 francs sur lo 
chapitre 106, de facon à limiter à vingt 
directeurs la création nouvelle envisa 
gée et demandée par le Gouvernement, 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Gas- 


pard. 


M. Gaspard. Mesdames, messieurs, le 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines appelle l'attention du Gouver- 
nement sur l'émotion très justifiée causte 
dans l’ensemble du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones par les mesures 
envisagées touchant leur intégration dans 
les différentes catégories. 

Une assimilation a été établie entre ls 
personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones et les personnels des différentes 
régies financières. 

Un pourcentage de transformation a été 
accordé aux régies financières. | 

Il eût été logique que le même poureen- 
lage, en raison de l'assimilation accordée, 
soit appiiqué au personnel des postes, té- 
légraphes et téléphones. Or, il n’en est 
rien. 
. Lors du vote du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour 
l’année 1949, (loi de finances du 14 sep- 
tembre 1948) il a été accordé aux postes, 
télégraphes et téléphones la transforma- 
tion de 1.247 commis et commis princi- 
paux, nouvelle formule, en contrôleurs et 
contrôleurs principaux, nouvelle formule, 
cadre définitif, sur un effectif budgétaire 
de 46.931 unités soit 24,1 p. 100. 

Dans le budget de 1948, les commis des 
régies financières ont obtenu les transfor- 
mations suivantes: au Tréosr, sur 8.631 
commis et commis principaux (effec!if 
budgétaire), il y a eu 2.850 transforma- 
tions en contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux soit 35,02 p. 100 de l'effectif budgc- 
taire. 

Aux hypothèques, sur 700 emplois de 
commis et de commis principaux, 45 
transformations, soit 61,28 p. 100 de l'ef- 
fectif budgétaire. | 

Aux douanes, sur 658 commis et commis 
principaux 345 transformations, soit 52,43 
p. 100; dans l'enregistrement, sur 1.390 
commis ei commis principaux, 750 trans- 
formations, soit 53,95 p. 100 de l'effectif 
budgétaire; aux contributions indirectes, 
1.847 emplois de commis et commis 
principaux 1.000 transformations, soit 
54,14 0. :00, aux contributions directes 
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sur 1.118 commis et commis principaux, 
jy y a eu 600 transformations d'emploi, 
soit 02,66 p. 100 de l'effectif budgétaire. 

1! apparaît donc qu'aux régies financiè- 
re, sur un effectif total de 15,343 commis 
et corumis principaux, il y a eu 5.995 
transformations en contrôleurs et contrô- 
jeurs principaux, soit environ 41 p. 100. 

(es effectifs et transformations sont con- 
firmes par le décret n° 48-1907 du 18 dé- 
cembre 1948, articles 1 et 2. 

Le travail des commis nouvelle formule 
des postes, télégraphes et téléphones est 
tres important. IIS assurent des tâches dé- 
licates et vitales pour Je pays. Leur dé- 
voucment et leur valeur professionnelle 
ont été reconnus à plusieurs reprises par 
de nombreuses personnalités gouverne- 
mentales. 

Ces commis possèdent presque tous le 
hrevet élémentaire ou le brevet d'études 
primaires supérieures. Certains, notam- 
ment dans le cadre féminin, possèdent 
mère le baccalauréat, Pourtant ces com- 
ris du cadre féminin ne peuvent accéder 

emplois d'inspecteurs et d'inspec- 
teurs adjoints, cadre A, du fait que depuis 
de nombreuses années il n'a pas été prévu 
dans les concours de places pour le per- 
sonuel féminin, Le recrutement des com- 

nouvelle formule, se fait par un 
ncours national aù la sélection est très 
évère, 

Dans sa séance du 2 août 1946, l’Assem- 
hlée nationale constituante avait adopté 
ue proposition de résolution de M. Da- 
gain (S. F. EL O.), invitant le Gouverne- 
ment à rétablir d'urgence les parilés d’in- 
demnités existant entre le personnel des 
postes et des régies financières. Aupara- 
vant, M. Roclore (indépendant) avait si- 
gnalé le sentiment d’injustice que ressen- 


£ 
} 
e 
E 


laient les postiers, parents pauvres des ! 


fonclionnaires, vis-àvis des régies finan- 
C'eres, 

Ja grille de reclassement gouvernemen- 
file (décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948), 
poriant reclassement hiérarchique de gra- 
des et emplois de personnels civils et mi- 
lluires de l'Elat, a consacré la parité des 
commis des postes avec leurs homologues 
des régies financières. 

Les commis et commis principaux nou- 
veille formule des postes, à la suite du dé- 
cret n° 48-1907 du 18 décembre 1948, paru 


ai Journal officiel du 19 décembre 148, ! 
ont vu Ja transformation de 90 p. 100 de ! 


leur effectif budgétaire en agents et agents 
prcipaux d'exploitation. 

Ce décret a prévu également le même 
Pourcentage de transformations en faveur 


commis et commis principaux dans ! 


‘es les régies financières, Le fait que 


L 
4 
les régies financières aient été plus favo- | 
Y 


istes que les. commis des postes au sujet 


des transformations d'emplois des commis | 


commis principaux en contrôleurs (ca- 


ire définitif a créé un malaise certain dans |! 


Le 

{ 

ls postes, télégraphes et téléphones, sur- 
fout chez les commis et: commis princi- 
pau: 


D'autre part, il semble que les commis et 
Cominis principaux, qui ne seront pas intc- 
£rés contrôleurs à la suite de la mesure 
Frise au budget de 1948, soit pour congé 
Ge inaladie passager qui leur a valu un 
&baissement de leurs notes, soit parce que 
op jeunes, soit parce que stagiaires, Soit 
Ce par suite de l'arbitraire d'un chef Ge 
service, soit parce qu'ils se trouvaient en 
(1 
Congé de maladie, ne pourront plus accé- 
der à un emploi d'avancement. 


La effet, le seul emploi d'avancement 


Prévu par le futur statut des postes, télé- 
Eraphes et téléphones est d'un dixième 
us vacances: d'emploi du nouveau cadre 





42 contrôle. Avancement purement illu- 
soire si l'on constate qu'il restera 35.461 
agents et agents principaux d'exploitation 
— €X-CommIS çt Commis principaux (nou- 
velle formule } — en fonction et que le 
nouveau cadre de contrôle sera, dans la 
période nortmale, relativement peu impor 
tant. 

Ainsi, il n’y aura plus aucune émulation 
parmi les agents d'exploitalion des postes 
et peu de jeunes gens voudront accepter 


! de passer le concours pour un emploi qui 


ne leur offrira aucun avenir administratif. 

Pour que les agents et agents principaux 
d'exploitation des postes aient les mêmes 
avantages que les agents et agents princi- 
paux de constatation ou d'assiettes ou de 





sponibilité pour congé de maternité ou | 


recouvrement des régies financières, il au- 
rait fallu obtenir 19.241 emplois de contrô. 
leurs et contrôjeurs principaux (cadre défi- 
nilif). 

C'est donc 7.771 nouvelles transforma- 
tions d'emplois qu'il faut prévoir rapi- 
dement. Il faut tenir compte également 
que les commis et commis principaux des 
régies financières ont obtenw en 1947 des 
transformations en contrôleurs, 

Par ailleurs, les agents des installations 
des P. T. T., qui ont obtenu la parité avec 
les agents d'exploitation, ont élé oubliés 
au budget de 1918. En 1949, pour ces 
mèmes agents, il a été prévu 25 p. 100 de 
transformations, calculées sur l'effectif 
réel et non sur l'effectif budgétaire, soit 
750 unités au jieu de 1.000 environ. Ces 
agents sont doublement lésés et par 
l'omission au budget de 1948 et par le 
pourcentage de transformations calculé 
sur l'effectif réel. 

De plus, au travers de la mise en place 
du cadre principal (cadre A) des postes, 





| télégraphes et téléphones, on a supprimé 


leurs emplois d'avancement (conducteurs 
et contrôleurs des installations) et brisé 
ainsi les perspectives d'avancement qu'ils 
avaient à leur entrée dans l'administra- 
tion. 

Il convient de souligner également que 

les emplovés des postes comprenant no- 
tamment les facteurs et les manutention- 
naires demandent avec la plus grande 
énergie que le Gouvernement examine 
favorablement : 1° le rétablissement des 
i parités de toute la hiérarchie des em- 
. ployés des postes, té'égraphes et télépho- 
nes avec celle des douanes actives et de la 
police d'Etat, 
t 2° L'adoption de la réforme des cm- 
| ployés admise par l'adminisWwation des 
postes, lélégraphes et téléphones el sou- 
mise à la fonction publique ; 

4° L'attribution des crédits nécessaires 
pour l'habillement, ces crédits étant de 
mandés par le conseil supérieur des 
posles, télégraphes et téléphones dont il 
| faut souligner au passage ie 


compétence; 


sérieux et la 


4° Le relèvement du taux des indem- 

! nités de chaussures, hicvcletle, avec le 

| maintien de lindermnit pour travail pe- 
| uible. 

{| Le groupe du rassemblement des gau 

ches républicaines ne saurait oublier les 

| revendisations justifiée S prés( ntees par 


l'unanimité des ouvriers d'Etat des postes, 
télégraphes et téléphones qui sont des 
ouvriers hautement qualifiés de Ja produc- 
tion et non des ouvriers d'entretien aux- 
\ quels ils sant assimilés, 

La fabrication de meubles pour les cen- 
traux tééphoniques, bureaux de postes et 
bureaux de direction, la fabrication de pro- 
[totypes de 


pièces mécaniques usinées 
ÿ: : + v io Ta Lnheisnti ns 
dans les ateliers, y compris la fabrication 
| de curseurs pour tubes, la création, Ja 
! : ; *: : 1 
composiio \ et h i ] 


IDPTESSION Ans IES ati 
| liers d'imprimerie des commandes demanr- 


dées par les différents services de l'admi- 
nistration, ne laissent subsister aucun 
doute sur la qualification professionnelle 
des ouvriers d'état des postes, télégraphes 
et téléphones qui doivent satisfaire à un 
examen d'entrée ou essai sévère. 

En 1915, un projet de réforme avait ét6 
présenté à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et, en 1946, une 
première tranche de transformation. inté- 
ressant l'atelier du timbre-poste étai ap 
pliquée. Une deuxième tranche touchant 
le reste de ce personnel devait suivre au 
budget suivant. 

Or, en 1949, les ouvriers d'état attendent 
toujours que soit réalisée ectte deuxième 
tranche. 

Ce déclassement se traduit par un pré- 
judice certain en s'appliquant à des ou- 
vriers de professions différentes, mais da 
valeur identique. Il parait jusÜfié de pour- 
suivre rapidement la réalisation du projet 
de réforme, arrêté par le comité technique 
paritaire de la direction du personnel, tel 
qu'il a été établi le 8 octobre 1948, ce qui 
donnera satisfaction aux intéressés 

Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le rassemblement des gauches ré- 
publicaines, qui, en toutes occasions, ma- 
nifeste le souci des causes justes, tenait à 
défendre ici le personnel des postes, télé- 
graphe: et téléphones, dont le moins qu'a 
puisse dire c’est qu'il a toujours élé au 
service de la nation et qu'il a placé, de tout 
temps, la défense des intérêts des usagers 
avant ses justes revendications. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dehû- 
Bridel. 


M. jacques Debü-Bridel. Mes chers col. 
lègues, je voudrais tout d'abord faire ap- 
pel à votre indulgence, montant à la tri- 
bune au lieu et place d'un de nos collè- 
gues absent et malade, et n'ayant qu'une 
compétence assez limitée quant aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones. Je m'en 
excuse auprès de vous. 

Cependant, je me félicite de cette ncca- 
sion puisqu'elle me permet, au nom du 
groupe de l'Action démocratique et répu- 
blicaine, de rendre ici un hommage tout 
particulier à cette catégorie de fonction- 
aires, qui jouent dans la nation un rôle 
qu'on à trop souvent tendance à oublier, 
un rûle particulièrement ingrat, partieu- 
lièrement diflicile et pour lequel, dans son 
ensembie, cette administration, depuis Île 
sommet jusqu'à la base, des directeurs 
généraux jusqu'eu facteur, apporte un 
zèle, des qualités psychologiques, uno 
énergie et un sens du devor auxquels 
nous sommes heureux de rendre hommage 
ici, (Applaudissements sur les bancs Supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la 
droile 
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alors que, comme inspecteur, il touchait 
623.000 franes, C’est une anomalie qu'il se- 
rait bon de supprimer. 

Je sais bien que quelques recettes ont 
ur-jassées, que certains receveurs de 
té nommés sur place hors 

ombre en est excessive- 


» l'eclassene 


auxiliaires actuellement utilisés soit réglée 
le plus rapidement possible, 

Pour régler ce cas des auxiliaires — 
nous parlons des auxiliaires permanents 
— nous en arrivons à la proposition de 


! loi de M, Biondi qui consistait à litulariser, 
| ex : au fur et à mesure des besoins, telle ou 
t n'a fait en | 


telle d'auxiliaires. Mais là en- 
core nous créons entre ces différentes ca- 


tégories de personnel des différences que 
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portion très faible: 1} 
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louanes par € xemple, et ils 
ent là création d'un millier d'emplois 
de permettre cet avancement, qui est 
4% ir d'améliorer leur situation 
l'effort qu'ils accomplissent 


IX l'espoir 
justifie 

les jours. 
facteurs. en raison des fonds par- 
rtants qu'ils transportent ainsi 
ajeurs déclarées qui leur sont 

nt, non seulement avoir des 
es, mais aussi tre parfois 
rescions, Le cas est moins 
:e, il s'est déjà pro- 
le important, 


conliées peuv 
pertes D 
vi {ines 


t un rôle 
,ce n'est pas la peine d’in- 
rent en général leur travail 
nt et ils méritent qu'un 

jeux soit fait en leur faveur. 
rive maintenant à un des sujets 
lélicats de votre administration, 
i est du reste pas propre. C'est 
ixiliaires, Le nombre des anxi- 
parüculiérement important. I 
ement, si mes rt 
| CH) 


‘s on 


agents 
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levant Ctre régulièrement 
netionnaire lui aussi per- 
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sites tCm- 
telle raison. 
rutement du per- 
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tics suftisantes, 


que la situation des 
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| trouble et de revendications permanents. 


| cation 
M. Jacques Debü-Bridel. J'en viens main- | 


| soumettre, 


tisfaction }; 
| rades ; 9 
! servés atteignent à peine le chiffre de 750. 
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postes, | - 
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urs tüitu- ! S , tar 
| que ce soit là une nécessité à laquelle on 


ne | 1 { 
| magogie; nous pensons, cependant, qu'on 


un certain malaise entre 
‘eux qui sont où ne sont pas tilularisés. 


| D'une facon générale l'ensemble du per- 


conne demande une lilularisation après 


| un examen spécial qui établirait les titres 
{ ct Ja valeur de chacun, 


Nous vous demandons done, monsieur 
le Iministre, de vouloir bien prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le statut 
auxiliaires; le règlement définitif de 
s'impose, pour enlever au sein 
adminisiralion des éléments de 
J'en arrive à la dernière revendi- 
lu personnel des postes, télégra- 
téiéphones que je voulais vous 
celle des agents des lignes. 
Cette catégorie se trouve particulièrement 
défavorisée, Elle pourrait prétendre à 
1.000 emplois pour avoir le même pour- 
cenlage de titularisation que leurs cama- 
or les emplois qui leur ont été ré- 


phes ei 


IH v a là encore un'élément de trouble et 
de revendication justitiée. Ce n'est pas 
l'effort que nous vons demandons qui 


. : Î tr Ù Û pr 1Q inances n 14, 
es administrations, | mettra en danger les finances publique 


de- | 


Je sais, monsieur le ministre, l'intérêt 
que vous portez à votre personnel, mais, 
comme je le disais en débutant, ce per- 
sonnel sans le zèle duquel toute la vie 


| économique de ce pays serait complète- 


ment paralysée, ce personnel, travailleur 
ct modeste, est particulièrement digne de 
notre attention et je suis certain, sans dis- 
linction de groupe ou de parti, d'être l'in- 
terprète du vœu unanime du Couscil — 
qui n'est pas une assemblée qui pousse 


| à la dépense — en vous demandant de 


accorder  salisfaction. Ce faisant 
servirez certainement la cause du 
bien publie et la stabilité morale et psy- 


leur 


| chologique nécessaire au relèvement de Ja 
| France. (Applaudissements sur les bancs 


supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite.) 


M. le président. La parole est à M. Chain- 


| {ron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, je 
voudrais exposer ici quelques observations 
et considérations générales, me réservant 
de poser quelques autres importantes 
dépôt de divers 

Tout d’abord, au nom des usagers, le 
croupe communiste proteste contre l’aug- 
mentation excessive des tarifs. IL semble 


était acculé, On nous accusera encore, Sans 
doute, de faire à cette tribune quelque dé- 


pouvait éviter d’avoir 1ecours à nouveau 


| à celte charge supplémentaire sur le dos 
| des usagers, par un développement ration- 
nel de l'exploitation, développement trop 


souvent freiné en haut lieu. 

Enfin, il nous semble aussi que les pos- 
tes, télégraphes et téléphones sont un 
service publie de grande importance, de- 


| vant répondre à des besoins me ju 


et qu'il n’est pas forcément rentable. Nous 
pensons avec beaucoup de gens de bon 
sens de notre pays, que les contribuables 


payeraient beaucoup plus volontiers les 
déficits d’un service postal d'utilité publi- 





à 
que que des centaines de milliards gaspit. 
lés pour la guerre. (Erclamations au centre 
et sur divers bancs.) 

Nous sommes dans le problème! 

Je voudrais maintenant présenter d'am 
tres considérations en ce qui con’erne la 
réforme des postes, télégraphes et télé. 
phones. 

Les catégories d'employés des postes, 
télégraphes et téléphones ont été systérin 
tiquement écartées des mesures envisagées 
dans le projet de loi numéro 6698 avant 
pour objet la réalisation d’une premicre 
élape de la réforme des postes, télégraphes 
et téléphones. De l'exposé des motifs du 
projet de loi cité en référence, il ressort 
que les transformations d'emplois tendent 
à permettre de procéder à une réorganisas 
tion de certains services de l’administra 
lion des postes, télégraphes et téléphones 
el, simultanément, de rétäblir entre les 
personnels similaires de diverses adiminis. 
trations un parallélisme de carrière qui 
complétera les dispositions appliqutes en 
matière de rémunération dans le cadre du 
reclassement général des fonctionnaires. 

Les employés des postes, télégraphes et 
téléphones, dont la parité de rémunération 
a été reconnue par le Gouvernement, avce 
les catégories des douanes, sont en droit 
de se prévaloir de ces dispositions. En 
effet, les parités externes supposent une si. 
militude absolue de situation tant au point 
de vue des rémunérations que des possihi. 
lités d'avancement. Tout cela est À ren 
wécisé par l'article 51 de la loi du 19 octo- 
re 1946, slipulant que « les règlements 
propres à chaque administration ou ser 
vice devront être établis de facon à assurer 
dans toute la mesure du possible un 
rythme d'avancement comparable dans les 
différentes administrations ou services », 
Cette disposition est confirmée par l’ins- 
truction n° 1 du 3 avril 1947 pour l’appli- 
cation du statut général des fonctionnaires 
qui dispose: « Il importe au plus haut 
point, pour la bonne marche des services 
publics, qu'à valeur professionnelle équi- 
valente, les fonctionnaires puissent obtenir 
des avantages de carrière comparables quel 
que soit le service où ils sont affectés », 

Or, des états comparatifs des effectifs 
des douanes et des employés des postes, 
télégraphes et téléphones, nous montrent 
la situation particulièrement déshéritée 
faile aux employés des postes dans ce 
domaine. 11 n’est pas question pour nons, 
bien entendu, d’opposer les différentes 
catégories de fonctionnaires, mais il s'agit 
de remettre de Fordre et d'établir en're 
elles un juste rapport. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Chain- 
tron, votre méthode me semble extréme- 
ment intéressante et vous êtes capable de 
faire un homme de Gouvernement. 

Si j'ai bien compris, la première partie 
de votre exposé consiste à diminuer les 
receltes et la seconde, pour assurer l’équi- 
libre, à augmenter les dépenses. (Rires et 
applaudissements au centre.) 


M, Chaintron. Le secret de Ja politique 
que nous préconisons consiste à employer 
les ressources du pays à des œuvres vi- 
tales, telles que les P. T. T., et non à 
des œuvres de mort, telles que la guerre 
en Indochine. (Applaudissements a l'ex- 
lrême gauche.) 


M, Georges Laffargue. 1! faudrait le d're 
à Moscou! 


M. Georges Marrane. M. Laflargue c°\ 
touché! 

M. Chaintron. On ne saurait ju-lil 
que ce qui vaut pour les autres eaiégor fs 
ne vaut pas pour les employés des !. 
T. T., si l’on retient que les réformcs 
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ü“e structure de inistr: 
p. 1. T. forme un tout qui intéresse l’en- 
geuble des catégories, de la base au som- 
guet de la hiérarchie administrative. 

Daus ces conditions, les syndicats de 
toutes tendances que j'ai entendus sont 


l'administration des 


parfaitement fondés réclamer, avec 
bezicoup de raison, une répartilion équi- 
table des crédits affectés à l’amorce de 
rciorne de la structure des P. T, T. entre 
touics les grandes pr NC 2 de personnel. 
L'administration des P, T. T. elle-même, 
devant les conséquences qui pourraient 
su ter d’une telle situation, a été ame- 
a présenter de nouvelles propositions 
en faveur des catégories d'emplovés des 
P. T5 
Quoique ces transformations d’emplois 
constituent un minimum correspondant 
aux besoins du service — lorsqu'on con- 
nait le nombre important d'employés fai- 
sant fonctions de facteurs-chefs, d'agents 
surveillance, de brigadiers chargeurs, 


L! 

ete. utilisés dans les services — Ie Gou- 
sa.ement n'a retenu que la transforma- 
tion de 250 emplois de facteurs en emplois 
de facteurs-chefs. 


(:, aucun argument sérieux ne saurait 
opposé à la demande qui était for- 
. Si l'on ajoute que toutes ces trans- 
rmalions ou créations d'emplois sont 
l'uutres revendications sont formulées 
par l'autres catégories de travailleurs des 
postes, télégraphes et téléphones, notam- 
Wet par les ouvriers d'Etat. En 1943, un 
pro;ct de réforme intéressant les ouvriers 
d'Etat avait été présenté à l'adrministra- 
{1 des postes, télégraphes et téléphones. 
Ce projet démontrait d’une facon certaine 
que les ouvriers des postes, télégraphes 
et ‘léphones étaient hautement qualhfiés, 
ju'ils n'étaient pas seulement des ou- 
viiers d'entretien auxquels malheureuse- 
meut ils sont assimilés. Ils procèdent à la 
faltication de meubles pour les centraux 
tel honiques. de bureaux de postes, de 
bureaux de direction, à la réalisation de 
prolotvpes, de pièces mécaniques entière- 
I usinées dans les ateliers; en un 
I ils exéculent un travail qui requiert 
qualités professionnelles iacontesta- 


Ov. en 1946, l'administration faisait con- 
) une fois de plus son accord, mais 
rélextait que les difficultés financières 
e permettaient pas la réalisation complète 
lu projet en une seule fois. Elle suggé- 
ut de couper ce projet en deux tranches. 
jtemière tranche intéressant l'atelier 
on timbre-poste recevait satisfaction au 
budset de 1946; la deuxième tranche, con- 
tecrant le reste du personnel, devait être 
silslaite au budget de l'exercice suivant. 
{onfiants dans les promesses adminis- 
les intéressés acceptaient cette 
Suguestion et la première tranche fut 
€fleclivement rédlisée. Or, nous voici en 
1519, c’est-à-dire trois ans après, et la 
deu\'ème tranche de la réforme n'est lou- 
jours pas acquise. Il se trouve par consé- 
quel une catégorie de travailleurs qui 
Cst déclassée et qui subit un préjudice 
Sttisible, inadmissible pour des ouvriers 
de professions différentes mais de valeur 
identique. 
Il convient de faire observer, en cette 
iestion comme en tant d'autres, à 
“1rd des fonctionnaires des postes. té- 
iphes et téléphones comme à l'égard 
‘ensemble des fonctionnaires, que 
t se décousidère en ne respectant pas 
promesses. Il est un individu de 
neuse mémoire, qui avait l'habitude de 
Je tiens mes promesses, même 


I 
I 
I 
( 
L 
} 


ratives, 


Ds V7) om dm bond Pond jm 


S des autres, » H faudrait que le Gou- 
vel ment tienne au moins ses propres 
Î 1 sses. 


. M. Primet. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Chaintron. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
met, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Primet. Je tiens à faire remarquer, 
précisément, une injustice que personne 
ne contestera: certains de ouvriers 
d'Etat travaillant au timbre ont passé un 
examen pour entrer dans l'administration 
centrale. Ils étaient donc qualifiés au mo- 
ment où ils étaient au timbre: or, du 
fait qu'ils ont changé d'administration et 
ont passé un examen, ils gagnent moins 
que précédemment. I y a à une anoma- 
lie et une injustice auxquelles le Gou- 
vernement devrait remédier. 

M. Chaintron. Il y a d'autres catégories 
de travailleurs dont il faut se préoccuper, 
notamment les agents des lignes dont on 
parlait tout à l'heure à cette tribune. lis 
sont environ 9.000. Ils effectuent des tra- 
vaux importants de construetion et d’en- 
tretien de réseaux téléphoniques. 

Au cours de longues années d’utilisa- 


de solides connaissances professionnelles ; 
ils ont done été titularisés dans leur erm- 
ploi, après une sévère sélection par voie 
de concours. D'ailleurs, pour marquer le 
caractère de difficulté de ce concours, il 
nous suflira de dire qu’à celui du 5 sep- 
tembre 194$, près de 3.500 candidats pos- 
tulaient 532 places mises en compétition. 
Or, ces agents doivent exéeuter les tâches 
difficiles et pénibles qui leur sont confiées 
dans des conditions particulièrement dan- 
gereuses et insalubres : travaux sur appuis 
élevés, travaux effectués en facade à la 
corde à nœuds, ou en égouts. Or, dans le 
collectif, ils percevaient une rémunéra- 
then inférieure à celle d'un préposé aux 
services de police ou aux services des 
douanes, 

Par décret n° 48-108 du 10 juillet 1%48, 
ils se sont vu attribuer le mème indice 
maximum que Ces mêmes catégories. En 
raison même du peu de différence exis- 
tant entre le traitement d'un agent des 
lignes et celui de l'agent de ville ou au 
soudeur et de l'obligation faite de changer 
de résidence pour occuper éventuellement 
leur emploi, de nombreux ageuts des 
lignes se voient contraints de renoncer à 
participer aux concours ouverts en vue 
de pourvoir aux emplois de cette caté- 
gorie. Ces agents sont donc privés de 
l'avancement auquel ils seraient en droit 
de prétendre, surtout si l'on veut bien te- 
nir compte qu'ils remplissent parfois des 
fenctions de chef d'équipe lorsque les titu- 
laires sont amenés à s’absenter pour des 
causes diverses. 

Pour toutes ces raisons, il y a 
tionneile aux agents des lignes des P, T. T. 

Parlons maintenant, pour en terminer, 


nistrativement les homologues des agents 
des constatations des régies financières. 
Vous n'êtes pas sans savoir que 43 p. 100 
d'entre eux ont été transformés en contrô- 
leurs et en contrôleurs principaux. 
D'autre part, au sein même de l’admi- 
nistration, ils ont une earrière en tout 
point semblable à celle des agents d’ex- 
ploitation des P. T. T., aux commis, nou- 
velle formule. Or, les agents d'exploitation 
ont obtenu au collectif budgétaire d'acto- 


leur effectif budgétaire en contrôleurs et 
contrôleurs principaux, c’est-à-dire 11.470 
emplois. Pour les agents des installations 


contrôleurs et contrôleurs généraux 








un effectif budgétaire de 4.239 unités, 





tion au service des lignes, ils ont acquis | 





Ainsi sont brisées les relativités inteenes 
avec les agents d'exploitation. C'est pour- 
quoi Îles agents d'installation  réela- 
ment 1.000 emplois, ce qui correspondrait 
approximativement à 25 p. 400 de l'eflectif 
budgétaire, 

D'autre part, il faut observer que ces 
1.000 emplois sont gagés à partir du 1 oe- 
tolbre 1949 ct de ce fait s'accentue le 
déclassement par rapport aux agents d'ex- 
ploitation des postes, télegraphes et télé- 
phones. Nous pensons qu'il serait logique 
que ces 1.000 emplois soient accordés à 
dater du 1% janvier 1949, 

J'attire particulierement votr: 
sur l'intérêt de cette catégoris 
leurs et j'insiste 


attention 
de travail- 


sur le fait que les compa- 


raisons ne peuvent être qu'à l'avantage des 
plus défavorisés sans qu'ils soient dans 
notre esprit, à aucun moment, d'apposer 


en une espece de compétition les différents 
travailleurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, de jeter entre eux et au milieu 
d'eux une espèce de pornme de discorde, 
Les agents d'installation contribuent ac- 
tuellerment à la bonne marche, à l'eutre- 
tien et au développement des télécommu- 
mcations. Is assurent la pose des appareils, 
possèdent une base technique et tous les 


usagers sont en général satisfaits de leur 
travail. Il: ont des connaissances profes- 


sionnelles qu'ils s'efforcent d'étendre &u 
[ur et à mesure du développement de la 
technique. 

Is ne comprennent pas qu'assnrant 1vec 
satisfaction un travail d'utilité nationale, il 
leur soit réservé un sort aussi défectueux. 

En définitive, les revendications que Je 
fais ici retentir, sont l'expression ce la 
pensée des travailieurs des potes télé- 
graphes et téléphones. Je ne parle pas ici 
de ceux d’une seule centrale syadicale, 
mais de tous les travailleurs des postes, 
télégraphes et téléphones, qu'ils apoar- 
tiennent à la C. G. T., 4 la C. G. T Force 
ouvrière, qu'ils soient chrétiens ou mème 
isés; tous sont d'accord sur 1'en- 
de ces revendications. 

On a tout à l'heure rendu un hommage 
gratuit à la valeur professionnelle et au 
dévouement de ces travailleurs. Hs seront 
infiniment plus sensibles à la défense sc- 


inorganist &: 


ec * 1 
semble 


tive de leurs intérêts et de leurs reve.rxlica- 
| tions, que le Gouvernement devra satis- 
. . 


lieu | 
d'accorder le bénéfice d'une classe excep- | 


des agents des installations. Is sont admi- | 





bre 198 la transformation du quart de| 


il est <implement prévu 750 emplois de | 


pou 


id iC. 


M. le président. La parole est 
vidic. 


M. Pinvidic. Je veux attirer l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat sur une ques- 
tion que M. Sclafer a évoquée tout à 
l'heure. Il s’agit de la fermeture à cer- 
taines heures de la journée de certains 
bureaux de poste. Je connais des localités 
où l'on construit des bureaux de poste 
dont le coût avoisinera peut-être 25 mil- 
lions, ce qui prouve que les opérations 
y sont conséquentes, et où ce bureau est 
fermé de midi à deux heures. IL y à peut- 
étre un motif sérieux pour cela, bien que 
l'excuse invoquée ne ne paraisse pas 
valable. 


en quantité insuffisante, Imais On vor 
présente immédiatement un contrat pr 
voyant que, moyennant le ver 
d’une certaine somme importante, plus d 
20.000 francs, on pourra ouvrir k ; 
à ces mêmes heures. 

Je demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones de bien voulou 


tenir ouverts ce | import - 
ainsi que le demandait tout à l'heure 
M S lafer. cans exiger de TeAHeEVAnut des 
ani ipal Le = [1 
ces pureaux. 

Je me permets de faire une d e 
rérn ic. Dans des nrnu \ 3, U 
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grrive que certains jours, notamment les 
jours fériés, le bureau de poste est fermé. 
Foutefois, comme il est indispensable que 
le téléphone fonctionne, on anche lap- 
pareil sur le poste d’un partieulier. 

Je crois qu'il y a suffisamment d'incon- 
vénients pour que le branchement se 
fasse non pas sur le poste d'un partieu- 
lier, imais sur le poste de la cabine pu- 
blique la plus voisine, 

Telles sont les deux seules remarques 
que je me permettrai de faire, et je de- 
jnanue à M. le secrétaire d'Etat des postes, 
télégraphes et téléphones de bien vouloir 
les prendre en considération, (A4pplaudi- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Boïs- 
rond. 


M. Boisrond. Monsieur le ministre, je ne 
veux pas vous faire de eriliques et rappe- 
ler les observations qui ont été présentées 
par non collègue M. Gaspard au sujet des 
revendications de votre personnel. Vous 
devez certainement les connaitre, ne 
gerait-ce peut-être que par quelques trans- 
missions que je vous ai faites de certains 
ordres du jour ou de motions votées par 
votre personnel, Peut-être le nombre des 
ingénieurs d’un certain centre est-il exa- 
géré, Je ne veux pas insister sur ce «re 
Jnais, si j'en crois des personnes qualifiées 
de votre administration, il est trois points 
eréant un déficit énorme dans les postes, 
télégraphes et téléphones. 

Je ne suis pas partisan du relèvement 
les tarifs. La critique de ce relèvement 
à été faite, mais il est tout de même une 
distribution qui entraîne un déficit 
énorme, celui de la presse, Dans les dé- 
partements surtout, chaque jour, des fac- 
teurs sont obligés de parcourir de lon- 
gues distances, d'aller dans des communes 
éloignées pour distribuer quelquefois un 
seul journal dans une ferme. Festime «is 
Jà, il aurait pu y avoir un relèvement plus 
efficace que celui du timbre normal pour 
les lettres. 

Il y à un second point qui vous crée un 
déficit, celui des chèques postaux. Les 
chèques postaux fonctionnent admirable- 
ment, à la satisfaction, je crois, de tous 
les usagers. C’est un service, en somme, 
presque gratuit. C’estune banque gratuite 
ou à peu pres. Le 

Je sais bien que cela donne à l'Etat des 
possibilités financières: je n'en discon- 
viens pas, mais il est anormal, au moment 
où l’on souffre du prix du timbre et des 
communications, que ce soient des petites 
gens qui payent les privilèges des usagers 
des chèques postaux, et notamment des 
grandes maisons qui les empioient cou- 
ramment. 

Enfin, il est un troisième point qui pour- 
rait être résorbé: c'est le coût fran- 
chises postales dans les services adminiz- 
tratifs. On m'a donné le chiffre de 20 mil- 
Jiards, uniquement pour les services dé- 
partementaux. Je crois que, là aussi, il y 
aurait une réforme utile à faire. 

M. le secrétaire d'Etat, Un projet est dé- 
pose. 

M. Boisrond, Je vous remercie. Je 
veux pas faire de critiques, monsieur le 
ministre, Je tiens simplement à vous 
donner ces suggestions dans l'intérêt de 
votre service, dans l'espoir de le voir se 
développer, car il est indispensable à la 
nation. (Applaudissements.) 

M. le préSident. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones). 


€ 
« 
. 


des 


ne 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à 
2 présid nce du conseil postes, téle- 
graphes et téléphones), Mesdames, mes- 





sieurs, je tiendrai bien entendu le plus 
grand compte de toutes les observations 
ct de toutes les suggestions qui ont été 
apportées à celte tribune. Cependant, 
permettez-moi de vous dire que, jusqu’à 
preuve du contraire, je pense que le rôle 
Vérilable d'une assemblée comme la 
vôtre est d'examiner l'aspect général du 
budget qui lui est présenté, d'approuver 
ou de critiquer la politique générale de 
l'administration qui a présenté ce budget, 
plutôt que de descendre jusqu’à l'examen 
de la siluation particulière de chacune 
des nombreuses catégories qui composent 
une Corporalion comme celles des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. Boisrond. Trop nombreuses. 


M. le secrétaire d’Etat. ..quitte, bien 
souvent, je l’ai remarqué, à être amené à 
opposer des fonclionnaires d’une admi- 
nistration, aux fonctionnaires que l'on 
qualifie d’homologues dans une adminis- 
ration voisine et d'entretenir, ainsi, une 
espèce de guerre civile au sein de Ja fonc- 
tion publique, idée contre Jaquelle, ici 
même, je me suis élevé l’année dernière. 
Et alors, mesdames, messieurs je vou- 
drais plulôt apporter devant votre assem- 
blée un certain nombre d'explications qui 
seraient complémentaires à celles que 
j'ai données il y a quelques semaines 
devant l’Assemblée nationale. 

Le dernier rajustement des taxes pos- 


critiques qui continuent encore aujour- 
d'hui. Ces critiques se rattachent, au 
fond, à trois thèmes. D'abord on prétend 
que les taxes actuelles sont trop élevées 
parce qu'on affirme que lenr coefficient 
de hausse par rapport à l'avant guerre 
est supérieur à celui des prix en général. 
A différentes reprises, j'ai montré que 
celte affirmation ne résiste pas À l'exa- 
men. En elfet, les indices de hausse des 
Prix par rapport à 1938 s'établissaient 
ainsi en janvier 1949. c’est-à-dire au mo- 
ment du relèvement des taxes: 19,35 pour 
les prix de détail, 19,44 pour les prix de 
gros, 21,48 pour Jes prix industriels, 

M. Marrane. Et pour les salaires ? 


M. le secrétaire d'Etat. Quelles sont les 
dépenses du personnel de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones ? 
Elles sont, je pense, de vingt-quatre fois 
ce qu'elles étaient avant Ja guerre, 

Qrels sont en regard les indices de mul- 
tiplication des tarifs des postes, télégra- 
phes et téléphones par rapport à 1938: 
lettres de 0 fr. 90 à 15 francs, indice 16,66; 
communications téléphoniques à 0 fr. 85 
à 12 francs, indice 141,12, Ces indices res- 
tent done très inférieurs à la hausse géné- 
rale des prix, 

Je sais bien qu'on peut objecter que pris 
séparément, certains services ont subi des 
majorations beaucoup plus sensibles. La 
recommandation postale est à l'indice 26. 
Il existe une taxe de raccordement au télé- 
phone qui est une taxe nouvelle, Mais, 
mesdames et messieurs, si l’on veut être 
complet, ce qui est nécessaire je pense 
pour être impartial, il ne faut pas oublie” 
| d'ajouter que certains tarifs sont restés à 
j un niveau très bas. 

Ainsi, et un de nos collègues vient d'en 
parler, la taxe des périodiques est à lin- 
dice 19 seulement, par rapport à 1938, 
alors que chacun sait qu'à cette épzque 
déjà le tarif de la presse était très large- 
ment au-dessous du prix de revient, 

La taxe du mot télégraphique de presse 
est à l'indice 7,62 seulement par rapport à 
1938, 

Ces deux mesures qui se traduisent pour 
mon budget pur une perte annuelle de 





lales, téléphoniques et télégraphiques a ! 
suscité un certain nombre de eritiques, ! MEN 
‘ général. 
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4 milliards et demi s'inscrivent dans let. 
fort général que je fais pour la presse dont 
je connais les lourdes difficultés. Je pense 
que chacun est convaincu que si l’admi. 
nistration des postes, télégraphes et telé. 
phones ne continuait pas l'effort qu'elle 
fait en faveur de Ia presse, on assisterait 
presque immanquablement à une dispari 
tion de Ja plupart des journaux. 

Ainsi, il est inexact Le dire que les ma. 
jorations des taxes des postes, lélégraphes 
et téléphones sont supérieures aux majo- 
rations qui ont affecté les prix depuis 1959, 

Les premières ont toujours suivi les se- 
condes, avee une atténualion importante 
dans leur montant et toujours avec un re- 
tard dans le temps. 

Un autre critique revêt la forme sui. 
vante: aujourd’hui les tarifs trop élevés 
provoquent la baisse du trafic et, partant, 
des diminutions de recettes, C’est la cri- 
tique qui revient le plus souvent. I! n'est 
pas de jour où l’on décrive dans certains 
journaux la situation catastrophique du 
budget annexe. 

A en croire certains, aujourd’hui on 
n'éerit plus, on ne téléphone plus. J'ai 
peur que certains hommes ayant pris posi- 
tion au départ contre le relèvement des 
taxes, dont ils avaient dit que le résultat 
cerait fatalement une baisse de trafic, sou- 
haiteni aujourd'hui cette baisse pour ne 


pas reconnaitre leur erreur initiale. 


Je me PRE de penser — sans m'en 
excuser d’ailleurs — qu’un tel comporte- 
ment ne va pas dans le sens de l'intérêt 


Quelle est, en effet, la vérité ? Certes, il 
y a une baisse de trafic, Je sais bien, 
hélas, que c’est cette phrase qui sera - 
reprise partout, demain, et présentée 
comme un aveu de ma part. On ne dira 
pas le reste, qui est ceci: cette baisse 
de trafic, pour laquelle je peux donner 
des chiffres précis, je Favais prévue. Les 
hauts fonctionnaires de mon administra- 
tion, qui sont des gens d'expérience, sa- 
vent que toute élévation de taxes a tou- 
jours pour résultat d’entrainer, du moins 
momentanément, une baisse du trafic. 

Aussi, leurs prévisions de recettes pour 
1249, ils ne les ont pas établies sur le vo- 
lume du trafic de 1948, mais sur un vo- 
lume restreint, Ainsi, pour le secteur 
« postes », ils ont, au départ, admis le 
principe d'une contraction de 17,5 p. 100. 
Le résultat, c'est que, malgré la baisse un 
trafic, nos prévisions budgétaires doivent 
être réalisées, sauf catastrophe imprévisi- 
ble. 

Ces prévisions, M. le rapporteur vous les 
a indiquées, quelles sont-e.les ? Un budyct 
annexe en équilibre ? Non, mesdames, 
messieurs, un budget annexe présentant 
un excédent de recettes de huit milliards. 

J'ai entendu dire, a cours des derniers 
jours et des dernières semaines, que ces 
prévisions étaient, en quelque sorte, du 
domaine de la chimère et qu’elles appa- 
raissaient seulement comme une espèce de 
désir et d'espérance. 

Cela n'est pas exact. J'ai maintenaut le 
chiffre des recettes d'exploitation des aua- 
tre premiers mois de 1949. Elles forment 
un lolal de 32.036 millions; par rapper! 
aux encaissements des quatre prermiers 
mois de 1918. elles sont en augmentation 
de 15.210 millions, mais surtout, #e qui 
m'intéresse, par rapport aux évaluations 
traduites dans le budget que vous diseu- 
tez, elles font apparaître une plus-value 
de 311 millions de franes. 

Aiusi, à l'heure actuelle, après les qua- 
tre premiers mois de l'exercice, ceux qui 


| ont suivi l'augmentation des taxes datant 


du 1% janvier et au cours desqueis, done, 
la contraction du trafic a dû normalement 
se faire sentir au maximum, à l'issue de 
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TE . 
ces quatre mois, NOUS avons le plaisir je 
constater que nos évaluations de recette: 
sont dépassées de 311 millions de francs. 
Je pense donc avoir le droit de dire que, 
« le trafic reste ce qu’il est, si, bien cn- 
tulu, des modifications à la rémuné ‘:Uu0n 
ea personnel n’interviennent pas À nou 
, au cours de l’année, nos prévisions 


veau ae Û È , 
gront réalisées, c'est-à-dire que l'excé- 
dent sera obtenu. 


\u sujet de cette évaluation du trafic 
des postes, télégraphes, téléphones, cer- 
his connnentateurs dé mon exposé à 
l'Assemblée nationale m'ont fait dire que 
je considérais la baisse de mon trafic 
coume une conséquence de laggravation 
de a situation économique et du marasme 
des affaires. 

11 est exact que les postes, télégraphes, 
téléphones, qui constituent en auelque 
sorte les liaisons entre les différents 
foyers économiques du pays, ressentent 
faalement les effets d’un ralentissement 
des affaires, en particulier d’une diminu- 
tion de l'activité commerçante. 

Cependant, il y aurait vraiment para- 
doxe à affirmer que ce dernier phénomène, 
« ralentissement de l’activité commer- 
çante, a pour cause essentielle la confiance 
que les Français retrouvent progressive- 
ment dans leur monnaie nationale. Les 
Francais pouvaient peut-être se précipiter 
dans les magasins, pour acheter n’importe 
quoi à n'importe quel prix, faisant ainsi, 
comme on dit, marcher les affaires, à une 
époque où ils estimaient prudent de trans- 
former en chose palpable des billets qu'ils 
considéraient comme fondants. Aujour- 
d'hui, cette prévision d’une hausse irin- 
terrompue s’est transformée en certitude 
de baisse et les Français, devant la tenue 
du franc, vis-à-vis des autres devises et 
devant Farrèt de l’inilation, pris d'un re- 
gain de confiance en leur monnaie natio- 
uale, ne se précipitent plus dans les ma- 
gasins, iis attendent. Qui oserait affirmer 
qu'un tel phénomène est plutôt un indice 
‘de maladie économique que d'un retour à 
li santé économique ? 

Je parle de cela parce que je veux citer 
un aspect plus restreint du phénomène. 
Je vous signale que le plus grand ralen- 
üs<ement du trafic postal porte sur le nom- 
bre des paquets tansportés; mais qui re- 
fuserait d'admettre que c’est parce que 
uous arrivons à la solution de ces problè- 
mes alimentaires qui ont tourmenté le 
pays si longtemps. Je ne puis oublier, mes- 
dames, messieurs, que j'ai été, pendant 
des années, le grand (transporteur du mar- 
che noir des denrées contingentées. Pen- 
lint des années, les moindres bureaux de 
poste de Normandie et de Bretagne étaient 
en-ombrés chaque jour par un amoncelle- 
ment de colis À destination des villes et 
Aujourd'hui 


es régions industrielles. 


qu'on trouve du beurre dans toutes les 
crémeries, ces bureaux ont retrouvé leur 
Calme, Qui, encore, oserait prétendre 
que celte paralysie partielle des postes, 


telegraphes et téléphones est le signe évi- 
dent d'une maladie générale du pays ? 
Entin, si je vous donnais les chiffres pris 
Sur 1948. ils vous prouveraient que, dans 
resque tous les secteurs de notre activité, 
ostes et télécommumeations, la baisse du 
lalic avait commencé en 1948, c’est-à-dire 
10 avant l’augmentation des taxes. 
Je pourrais essayer de vous faire ad- 
liellre cette double conclusion: première- 
lient, Ja baisse du trafie n'a pas pour 
cause essentielle l’augmentation des taxes 
qu'elle avait précédée; en-deuxième lieu, 
celle baisse à été prévue dans la fixation 
des évaluations de recettes, c’est-à-dire 
qu'elle ne met pas en danger le budget 
qui vous est présenté. 


Ï 
| 
Î 
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Le troisième thème de critique est le sui- 
vant, d’aileurs bien différent du précé- 
dent: on se demande si les taxes — c'est 
une question qui a été posée par M. Sclia- 
fer — ne procurent pen au budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones ur 
bénéfice excessif dont les usagers feraient 
les frais. En effet, il peut paraitre anormal 
qu'une administiration réalise un bénéfice 
de 8 milliards à une époque où tout duit 
être mis en œuvre pour alléger la charge 
du contribuable. 

Je pourrais simplement répondre que, de 
1944 à 1948, en raison de l'insuffisance des 
tarifs, le budget añnexe a contracté une 
dette de 30 milliards envers le Trésor. 
Cette dette doit, selon ja loi de 1923, qui 
a créé le budget annexe, être remboursce. 


M. Georges Laffargue. C'est un exemple 
dont il faut vous féliciter, mons'eur je: ini- 
nistre, et que l'on aimerait voir suivre 
dans certains secteurs nationalisés, (Sou- 
rires.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, 
mais, justement, dans le cadre de sa po- 
litique d’autofinancement, le Gouverne- 
emnt a préféré maintenir <ette dette à 
son chiffre actuel de 30 milliards. chiffre 
dû à l’accumulation des défieris des der- 
nières années, et affecter lexcédent de 
8 milliards prévu à des travaux productifs 
d'équipement. 

Je voudrais vous prouver, mesdames, 
messieurs, qu'une telle affectation se jus- 
tifie pleinement. En effet, pour fixer le vo- 
lume des travaux susceptibles d’être réa- 
lisés pour l’équ'pement des services des 
postes, télégraphes et téléphones, le, Gou- 
vernement doit tenir compte: 1° de la si- 
tuation financière générale du pays et des 
grec d de financement qui en déceou- 
ent; 2° de l’ensemble des besoins géné- 
raux à satisfaire. 

Alors, il est évident qu’en finançant par 
mes propres moyens une fraction impor- 
tante de l’équipement des postes, télégra- 
phes et téléphones je favorise et j'accélère 
la réalisation de cet équipement. 

Cela signifie en particulier que l’admi- 
nistration pourra disposer pour ses ser- 
vices de télécommuniations d’un plus 
grand nombre d'installations et de liai- 
sons téléphoniques de nouvelles stations 
radiotla:triques, pour ses services pos- 
laux d'un matériel de transport plus mo- 
derne et plus rapide, pour ses services de 
chèques postaux d'un outillage mécano- 
graphique plus important, ete, toutes 
choses qui déterminent l'accroissement dn 
trafic, permettent d'exploiter à moindres 
frais, done au meilleur prix, et apportent 
de nouvelles facilités au publie. 

Pour ee dernier, donc, l’autofinance- 
ment aura d'heureuses conséquences et 
l'excédent de recettes ainsi empluvé ne 
peut ètre considéré comme un sacrifice 
supplémentaire inutilement demandé aux 
usagers, Le hénéfice réalisé ne l’est donc 
pas au détriment des inais à 
leur profit. 

M. Marius Moutet. Voulez-vous me per- 
meltre un mot ? 

M. le secrétaire d'Etat Volontiers. 

M. Marius Moutet. Complez-vous réduire 
la participation que vous demandez aux 
communes pour les installations télépho- 
niques, participation souvent très élevée 
et qui prive justement les communes qui 
en ont le plus besoin de ces installations ? 
Dans nos conseils généraux, nous enten- 
dons de nombreuses réclamations contre 
les exigences de votre administration à ce 
point de vue. 

M. le secrétaire d'Etat. Je pense que 
moa administration ne demande, aux col- 
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lectivités locales qui sont décidées à faire 
ces installations, qu'une participation qui 
ne dépasse jamais un tiers de la dépense 
totale. (Mouvements divers.) 


M. Marius Moutet. (lui mais, comme ce 
sont les Fe éloignée et les plus petites, 
c'est quelquefois impossible, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais arriver à la conclusion 
de ce long exposé que j'ai cru devoir faire 
devant votre assemblée. 

Le relèvement des taxes, croyez-le, était 
ndispensable, Le budget annexe de 1949 
s’annonçait avec un déficit de {3 mil- 
liards, vous le savez. I m'était vraiment 
impossible de laisser la dette de mon ad- 
ministration envers le Trésor grossir de 
30 mnlliards à 43 milliards, J'ai fait et je 
fais encore — ce qui n'est pas toujours 
compris au sein d'une corporation dont 
les dérigeants n’ont pas toujours toutes 
les données du problème — tout ce que 
je peux pour réduire mes dépenses; mais, 
à plusieurs reprises, les différentes com- 
missions d'économies, de la hache, de la 
guillotine, les comités d'enquête et le 
Parlement Ini-même ont reconnu que 
l'aäministration des postes, télégraphes et 
téléphones était allée, ces derniers temps, 
jusqu'aux dernières limites des compres- 
sions possibles. 

Je n'avais donc pas le choix. La com- 
pression de mes dépenses m'étant inter- 
dite, il ne me restait que l'augmentation 
de mes recettes. 

I fallait, me dit-on, je l’ai entenlu dire 
encore tou! à l'heure, chercher cette aug- 
menlation des recettes dans un aceroisse- 
ment du trafic résultant d'une diminution 
des taxes. 

M. Marcel Plaisant. Nous sommes quel- 
ques-uns à le croire. 

M. le secrétaire d'Etat. Je réponds qu'on 
n'assure pas l'équilibre d'un budget par 
un accroissement de tratie quand on vend 
au-dessous des prix de revient, Dans ee 
cas, plus le fratie augmente. plus le deticit 
s'accroit, J'accepte dont, pour les problè- 
mes dont j'ai la responsabilité, une dis- 
cussion que je qualitierai de constructive, 
mais je ne peux reconnaitre ce caractère. 
constructif aux termes de ceux — j'ai 
l'impression qu'ils sont bien nombreux — 
qui protestent contre des tarifs qu'ils ju- 
excessifs et demandent en même 
temps de multiples et substantieis avan- 
tages nouveaux en faveur du personnel 
en mème temps qu'ils réclament un équi- 
pement moderne des ipplaudis- 
sements sur à qauche, au 
centre et à droite, 

Je rappelle à ceux-là que les règles 
d'une bonne gestion financière n'ont rien 
de commun avec ce que j'appellerai les 
excentricités de la demagogie. (Vouveauz 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mesdames. messieurs, si je n'avais pas 
augmenté les taxes, lFopinion publique et 
votre Parlement, qui la représente, ne se 
trouveraient pas seulement, aujourd'hui, 
devant le problème di sagréable du déficit 
de ja Société nationale des 
fer français: ils se trouveraient aussi ue- 
par le déficit du budget 


Services, 


divers ba n« ÿ 


chemins de 


vant celui posé 

annexe. Or, je suis, vous le savez, par- 
tisan des nationalisations quand elles sont 
bien faites. Je pense avoir mieux travaillé 
à la défense de l’idée de nationalisation 
si, dans l'océan des déficits des entre- 
prises nationalisées que lon rappelait 
tout à l'heure, le mopole dont j'ai la 
charge peut rester une espèce d'ilot où 
règne encore l'équilibre : néme l'excé- 
dent. 

Au centre. Le Gouvernement ts 
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M. le secrétaire d'Etat. Cet excédent esl 
Our moi chose sacrée, puisqu'il constitue 
F source la plus sûre de raes possibilités 
d'investissements, En eflet, au titre de la 
reconstruction et de l'équipement, je ne 
dispose actuellement que de 16 milliards, 
ce qui est, je vous l'assure, insuflisanit. 

Par ailleurs, Ja réussite d'un emprunt 
ra’apportant d'autres ressources est liée, 
vous le devinez, à une question de climat 
général qui n'est peut-être pas entière- 
ment réalisé à l'heure présente. Far prin- 
cipe, je dong en ruétiance devant 
toutes es iniliatives qui risqueraient 
d'amoindrir cet exccdent budgétaire qui 
m'est indispensable. 

Cepend:nt, j : 
compiéternent 
ceux qui prétendent — et 


t je ne dcmande 


suis 


, 


le Dal PAS VoOuU Qerneurer 
gourd aux affirmations de 


î 
qu'à les croire — qu'un abaissement de 
certaines taxes aMceñhéfail une progression 
dans certaines parties du trafic, Je puis 


donc vous annoncer que je viens de de 


mander M. le ministre des finances et 
ues affaires eco 111 ques d'accorde Soi 
contre g à un décret préparé par mes 


entielles, 


au CONSE 41 ae 14 


Soins et dont les dispositions € 
que j ahiionce en peuner 


FH: publi ie, prevoler t 


1° La réduction de 50 francs à 35 francs 
de la ta de recommandation d lettres 
1 Ï 1114 5 clo 

2° Une réduction, qui m'a été beaucoup 
demandée, de 20 p. 100 sur la taxe des 
impri de 20 à 50 gremmmes, déposés el 
nornbre de 1.000 au moins, alors que jus 
qu'à présent, seuls les imprimés jusqu'au 
poids de 20 grammes bénéficient de cette 
réductior 

3° L'abai ent de 30 à 20 francs de ce 
C 6e nou ppel les chèqui - multiples. 

je La fixation à 20 francs, pat es 
de 500.00 francs, de la taxe spéciale appli- 
cable ai Virements télégraphiques qui 
était de :0 francs par 1.000 franes, 


5° L'ahbattement à 60 francs 
d'abonnement des postes supplér fatres 


qui était de 270, 480 ou 90 francs suivant 


le north des lier es de l'installation. 

6° L'ahatterment de 2.100 à 246 francs du 
droit d'usage pour les lignes étrangères au 
éseau de l'Etat: avertisseurs d'incendie 
notaminent, 

Loi 1 

701 | pl ul ST fixé au 
tier 1: | FE Ja ni 

S { 11 i UX Gi \L1ES 

de renseigner téléph ques 


IL résulte de ces mesures une perte de 


41.84 II tAINI poui uit année entli re et 
de 90 millions pour 4919, sept mois res- 


tant à courir, Espérons qne le supplément 

ue l'on attend de ce réaruéuage- 
ment cormpensera, pour une partie, cette 
De toute manière d'ailleurs, afin de ne 
as fie] 1949, l'excédent de re- 
cettes d: 8.100 millions, que je dois me 
reserver pour le financement des travaux 
d'équipement, la perte de recettes sera 
Compeusee par une réduétion de 410 mil- 
lions «nu collectif d'abattement et par 
580 rmillious de nouvelles économies por- 
tant sur Le matériel. 

Quant au taux des surtaxes aériennes, 
El sera réoruénagé sens d'une ré- 
duction fe © & 6) p. font <e lon le poids des 
envois, Je dis aussi qu'aucune réduction 
de recettes ne pour Je budget 
des pos télégraphes et téléphones car 


uaunis it 


£ ENSUIVTrA 


li compagnie Air-France a proposé de 
prendre sa charge la nerte de recettes 
ai + pourt fixer à 140 millions ruais 
qi vraisemblablement compensée 
na = au ira 

J'espere, mesdames et messieurs, que 
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dent indipensable pour l'équipement. J'ai 
dû voir plus luin que 1949 et ne pas ou- 
blier qu'au cours des prochaines années, 
de par la volonté du Parlement, le chapi- 
tre de dépenses du budget annexe sera 
alourdi par les tranches de reclassement 
promises à la fonction publique. Je n'ai 
as voulu passer à mes successeurs un 
budget annexe allant à la faillite. 

C'était là mon devoir comme c'est égale- 
ment le vôtre de m'approuver. (Applaudis- 
sements à quuche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles. 


M. le président, Je donne leclure de 
Mr 
l'article 1 


« Art. Le. 


secrétaire d 


- Sur les crédits ouverts au 

d'Etat à la présidence du con- 
seil (postes, tékgraphes et téléphones), au 
titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949, 
par la loi n° 48-1902 du 31 décembre 1948, 
et par des textes spéciaux, une somme 
de 900.9%8.000 francs est définitivement 
annulée conformément à l’état A annexé 
à la présente loi, » 


Je donne lecture de l’état A: 


Postes, télégraphes et téléphones, 
FA 
ire spcriox, — Dépenses ordinaires. 


Personnel, 

« Chap. 100, — Traitements du secré- 
taire d'État et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 1.635.000 francs. » 

Par voie d'amendement, M. Méric pro- 
pose, au chapitre 100, de réduire l’abatte- 
ment de 1.00 francs et le ramener en 
conséquence à 1.624.000 francs, chiffre 
voté pur l'Assemb'ée nationale. 

La parole est à M. Méric. 

M. Méric, Je retire mon amendement. 


M. ie 
retiré. 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix le chapitre 100 avec 
le chiffre d’abattement proposé par fa 
cormtmni<sion, 

(Le chapitre 100, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 103. — Centre 
national d'études des téiécommunications 
(service général), 659,000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 101, — Services d’enseigne- 
ment, 1.850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Services spéciaux, 
3.060.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 110, — Services d'acheminement 
des correspondances, 625.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 111. — Services techniques spé- 
cialisés, 3.783.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Lignes. installations élec- 
riques €t transports, 6.332.000 franes. » 
— (Adonté. 

« Chap. 113. — Service des 
9 SK 000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 115. — Supplément familial de 
traitement, 330.001 francs, » — (Adople ) 

« Chap. 116, — Indemmté de résidence, 
3.620.000 francs — (Adopté.) 

{ hap. 121. 


les Le C 


président, l'amendement est 


locaux, 


— Centretnationai d'études 
imaunications., — Rétrivulon du 


2 

ersonnei auxiiiaire et coatractuci, 16% 
rancs. » — (Adupté.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs, — 
Rétribution du personnel auxiliwre et 
contractuel, 168.001.000 francs. » 

Par voie d’amendement, M. Chaïntron 
et les membres du groupe communiste 
proposent de réduire de 1.000 franes l'an. 
nulation proposée par la commission pour 
le chapitre 122 et de la ramener ainsi 4 
168 millions de francs, 

La parole est à M Chaintron pour sou. 
tenir cet amendement, 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, ef 
j'ai déposé cet amendement tendant à ré. 
duire de 1.000 francs le chapitre 122, c'est 
pour éviter la Meg mr de 8:0.000 
heures d’auxiliaires du service de la dis. 
tribution, car nous considérons que c'est 
là une mesure préjudiciable aux usagers, 

A ce chapitre 122, il est en effet demandé 
la suppression de ces horaires d'auxi- 
liaires, tant à Paris qu’en province, pour 
le seul service de la distribution postale, 

Il est évident qu’une telle suppression 
ne manquera pas de provoquer de sé- 
rieuses perturbations dans cet important 
service et qu'elle se traduira, en outre, 
par le licenciement de plusieurs centaines 
d'auxiliaires qui n'auront d'autre ressource 
que d'aller rejoindre la masse, déjà impo- 
sante, hélas! des chômeurs. 

Sur le terrain des nécessités profession. 
nelles et des services rendus aux usagers, 
nous ne pensons pas non plus que cette 
compression massive d'heures d’auxiliaires 
soit conforme à l'intérêt de tous. 

C'est au moment même où le Gouverne- 
ment vient de procéder à des hausses im- 
portantes de tarifs que, parallè:ement, l'ad- 
ministration des postes tend à restreindre 
les services rendus aux usagers 

Vous paicrez plus cher et vous serez 
moins bien servis. Rien ne justifie, selon 
nous, la suppression de 840.000 auxiliaires 
au service de la distribution postale dont 
600.000 pour la province, lorsqu'on sait que 
le personnel affecté à ce service se plaint 
en bien des cas, notamment les fac- 
teurs ruraux, que la durée de tournte 
dépasse fréquemment la durée normale de 
la journée de travail. 

Sins doute, M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones va-t-il jnslifier 
par une baisse de trafic les coupes sombres 
qu'il réclame. 

Certes, à la euite de l'augmentation pro- 
hibitive Ges taxes postales, il y a eu un 
fléchissement dans le volume du courrier 
distribué. C'est d'ailleurs une loi cons- 
lante, un effet permanent, qu’une augmen- 
tation excessive des tarifs détermine aéces- 
sairement une diminution du trafic, 

Je n'ai pas bien compris tout à l’heure 
les explications qu’a bien voulu nous 
donner M. le secrétaire d'Elat des postes, 
télêégraphes et téléphones... 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai jamais 
eu ia prétention de vous les faire com- 
prendre. 


M. Chaintron. Après ses observations et !3 
formule « d’excentricités démagogiques * 
que vous avez employée tout à l'heure. 
monsieur le ministre, cette dernière allu- 
sion plus ou moins spirituelle à nos facul- 
tés de compréhension n'honore pas vo: 
facultés d’argumentation devant un telle 
assemblée, Quand on est réduit à de telle: 
indigences, cela signifie que la cause que 
l’on défend n’est pas très belle, (Exclama- 
tions sur divers bancs.) 

J'ai dit que je n'ai pas compris tout à 
l'heure l'explication d'après laquelle 
quand le trafic augmente à la suite de 
tarifs justement aménagés, il se trouve 
qu'en définitive on augmente les perte: 





et” 


selon la triviale formule de ce marchand 





Ï, 1.600 


EUTS, 
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on pour 
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ISagers, 
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SOUrCe 
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Jai es 
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35 écris 
de pornmes qui vendait ses pommes à M. Georges Marrane. Je dépose une de- y dans 'es régions du Midi Hn "est qu'à voir 
re et qui, évidemment, perdait d’au- | mande de serutin public. nas facteurs porter les uniformes usés, 


int pus qu'il vendait. 


\ qui fera-t-on croire que cette argu- 
mentation d’épicier soit valable devant 
une telle Assemblée ? A qui fera-t-on 
erore qu'en matière postale, quand le 
trie augmente les dépenses augmentent 
dans la mème proporti on, si, par exemple, 
une camionnette roule avec sa charge 


tale alors qu'elle faisait auparavant 
les parcours à vide ? 

M. Georges Laffargue. II faudra lire le 
1 Vargas, Il a de écono- 
qui ressemblent aux vôtres. 


s thèses 


Y QLé 


M. le président, Je vous en prie, mai 
sieur Chaintron! Nous ne sommes plus 
dins la discussion générale. Nous discu- 
tons SUT UN PR NTIE EP Veuillez résu- 
wer votre argumentation. 

M. Chaintron. 11 est 


zeduction est une chose 
ptet usagers. 


certain que cette 
préjudiciable aux 
ts dès 

| v a réelement baisse de trafie, c’est 
en réalité la conséquence de à politique 
ile du Gouvernement qui, pour des 
ns d'ailleurs exposées à cette tribune 

Pellenc lui-même, i 3 a quelques 
nous mont trant jue nous en 
étions arrivés, par Ja sujé tion en laquelle 
sommes placés à égard de 
à mettre l'économie de notre 


? , 
N % 


SeMAInes, 


JUS ous 


l'Améridtue 
| AMIE! (} ce, 


nays en état d'infériorité, voire de para- 
M. Pellenc. Je n'ai jamais dil cela, mon 
cher collègue. 


M. Chaintron, Une chose est certaine, 
c'est que les usagers seront les premières 
victimes des compressions d'effectifs qui 
nous sont demandées par M. le ministre 
des _postes. Les employés des postes 

‘ulent pas être victimes d’une poli- 

le ruine et de misère. [ls ne veu- 
] ps accepter que constamment soient 
assravées leurs conditions de travail lors- 
quis savent que les économies que le 
Gouvernement veut réaliser sur leur dos 
eront jetées dans le gouffre sans fond des 
depenses de gucrre. (Ezclamations.) 
est pourquoi ils demandent que soit 
appliquée la loi de quarante heures, qui 

trait d'éviter que de nouveaux auxi- 
ires soient condamnés au chômage et à 
C'es{ pourquoi nous 
b'scement du crédit de 

itre. 222, 


deman ons le réta- 
50.924.950 francs 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 

nmission sur l'amendement ?.… 

M. le rapporteur. La commission a donné 
ion rapporteur le mandat précis de sou- 

nir les crédits votés par l’Assemblée na- 

nale, sauf sur trois chapitres, ainsi que 
je l'ai exposé à la tribune. 

L'ai endement ne répondant pas au dé- 
de la commission, je demande qu'il 

poussé, 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
Irs, je reven dique le droit, absolument 
spé isable, selon moi, d'adapter les ef- 
us de personnels auxiliaires aux be- 
1S de mon service. 

A mes veux, il n'y a pas de gestion pos- 
> d'un grand service si celui qui le 
:e ne pos ssède pas ce droit. 

Fn conséquence, le Gouvernement re- 

et amendement. (Applaudisse- 


: 


iScp 


nts.) 


M. le président. Je vais consulter le 
onseil sur l'amendement repoussé par la 
“ommmission et le Gouvernement, 





M. le président, Je sui: -aii d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 
{Les votes MM. Les se- 


élaires en Î nt le depouitll üChit 


UE 
sont rTecurei lis. —— 


M. le président. Voici le résultat au dé- 


pouillement du scrutin: 

Nombre de votants REP S os 
Majo té 1] so Pico è ä { 5 
Pour idoptior UE à 
Contre es LS x 287 
Le Conseil de la KR blique n'a pas 

adopte 
Sur le chapitre 122, j'ai élé sais in 
demande de serutin présentée par le 


communiste. Cette demande est- 


nue ? 


æ Jupe 
elle mainte 


M. Chaintron, Non, mon-<ieur Je prés! 


dent. 

M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 122, avec l'annulation proposée 
par la commission. 

Le chapitre 122 est adopté.) 

M. le président « Chap. 129, — Frais di 


remplacement, 290 millions de francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 124. — Rajustement de Ja ré- 
munération des fonctionn: 
télégraphes et té 
— {Adopté.) 

« Chap. 1242. — 
fonction publique, 16. 
‘Adopté.) 

« Chap. 125. — Contributi 
tulion des pensions de ret 
sonne}, 4292000 F, » — 


Lire= des postes, 
éphones, 29.910000 F. 


PReclassement de Ja 


GSL.000 FF, » — 


De: à la consti- 
aite du per- 
idopté.) 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
RAVAUX D'ENTRETIEN 


MATÉRIEL, 
ET 1 

« Chap. 901. — Indemnités de 
tés administratives dans les départs 
du Bas-Rhin, du Haut- Run et t de 
selle, 40 millions de fran 

Par voie d'amendeme! "4 
et les membres du groupe 
apparentés proposent d'insérel 
suivant: « Chap. 302. — 
centrale. — Locaux. — Mol 
nitures, — Annulation de «1 
1.000 franes. » 

la parole est à M. 

M. Chaintron. Les empovés 
et agents des services techniques sont pa 
ticulièrement mécontents des retards ap- 


Li Mo- 


haintear 
{ 11 iron. 


nctoe 
ostes 


des 


portés dans la livraison de leurs unifor- 
mes et vètements de travail. Sous l'occu- 
pation, les livraisons des P eslations dues 
aux eee ont élé arritées par suite 
des difficultés nées de la guerre. Au cours 

la 


re post: ri res à Ja 1 
pénurie des matières premières a tte plus 
particulièrement invoquée ct ex} 
pour essayer de justifier qu'il était | pos- 
sible de revenir aux prestations servies 
avant la guerre, qui cuen! 


des ann 


nues, tous les deux an ur les facteurs, 
et de deux paires dla “hens par an pou 
les agents des services techniques 
Aujourd'hui, eet argument ne peut plus 
être avancé et l'on comprend ees récla- 
mations lorsqu'on voit la tenue, même 
ns ” nte À 4 y lame 1" ta+ 1» “Atnet 
des ogen!'s, être dans un état de vétus 


qui ne fait pas honneur à notre adminis- 
"+ on. 

ee «perl la Libé }, il n'a été alloué 
aux i urs que troi S {ei ues en moyerme 


st endent ia livraison des te- 
V'£ alles rament 
d'été indis} ensasles, otarmment 


IV i 


ét ce 
nues 








ripiécés, pour avoir une idée de l'urgen 


qu'il y a à apporter une solution satis- 
faisinte À ce problème. Les touristes 
étrangers qu'en Sy vurage à venir visiter 


notre pavs doive iVOIr une ner iriste 
opinion de ja soliei ide qu'apporte le 
Gouvernement vis-à-vis de ces agents, 
Rad péri les postes, télégra- 
| ph 3 t t léf hones chargé d bhorer 10 
| projet budswet de cette administration 
| pour 1949 avait été unanime à réclamer 
p nt! Miard afin } permet ‘lota- 
| tions 2 1l s d'uniform et de 
| vétements de travail M le ministre des 
| S icone 4 édit glo lamé 
} rmillio L'augmentation des crédits 
| 1 Hunmire hubiilement », pour PXETe 
| 119 par rapport à 1948 est de J'or 
| di } {90 million Si l'on ajoute que 
[la à se pour {48 à ét6 chufrée au 
LE 1 dernier trimestre 147 et que, 
! EE s hau s ce soul manifese 
5 r «es tenues et vétements de tra- 
| va passent 50 ] [unb, 1010 
4 pour 14 UVTrIFä Iitine pas 
| } igrnentations (4 sont iues 
| 1 = ti les it jus t iecrn ers 
[n ns et ne Fermeira pas Gt er à la 
| satisfaction des Dersonnels ntéressés 
| cette :rritante question. Dans | dre des 
üs par ( t: iles 
hifal1 = 1h Sea miatéricilelielht HiltisSe 
| Siblkt l'administratior À iuter ses 
| agents des tenues et vêtemen lé travail 
dUx ils bp è pi torui qui, 
| pou i sOHt 1 } l' nent à YAVaAIL Ne 
| lien A ù 
4 
| L CSt pourqu i j'ai di amenhde- 
Né t iant 4 augrnent r le lit qui 
| Nous est proposé aux Cha tres 4 et 403; 
de 5x) milons. En adoptant Non atmnen- 
| demerit, le Conseil de la Répubii {ue nd 
| lera qu traduiri lans les faits le YŒl 
aus ha l'Assemblée national ians °<3 
SCA 1 $ nt 1947, invitant Gotle 
\ Î th t ‘ ] le te 4 ce 
les positions utiles in 1 s er à 
tout #Ts0 li des postes legranhes 
et toienhones 104 l'18 1 1171 Le 
fo! 1 de vé ents de ! Î \ttri- 
bution ) } qui 
lui sont indispensables po pli di 
= tin & > 260 te 1 t 'ure 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 


1 l u : . 
se À 0.1 de Real iuc [4 Fiuliic- 
à u sa n 
mn unanime à dcsirer qu teurs 
des postes solent le mieux halbnléé possi- 

3 1 * 
1) Ccues > (TA 
Va enable ] li t \e 
: ! -3 j | 
} : } 4 t LA L se 
ki!e 1 ju \i l'E 
: 
Etat i t le 1 tin 
, ! ’ 

LES } l î t Lea” 
| Us UV FICTS QG vo >» 41 à LEE | ic 
| ! ] lé L 1 À ° ia 
| «iL i pb 1 4 . 
1! î Cu j À té eC- 


M. Chaintron.. ! sie! iuront 


M. le président, Quel ect l t Gou- 


M. le secrétaire d'Etat, Me: M0Se 
S 1FS l est exact que, dan: Ps UISEUSS- 
is que mes Ss s ont e»#s avec 
eux de M. le ! » des 1 es, lors 
de l’élaborati projet de pudget, il 
avait été demandé pour l'habillement du 
personnel des stes, l'inscripuon d'un 
lit de 1.095.2M)tXX) franes, et il est 
j16 19 DILSIre es Ladies à €S 


ef ft aber cmd, 
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CONSEIL 





timé qu'un crédit de G00 millions de 


fraucs était suffisant pour 1959, 

Je suis obligé d'avouer qu'il ne me 
suffit pas d'avoir, comme l'a dit M. le 
rapporteur, l'esprit de coquetterie pour 


babiller la corporation dont j'ai la charge, 
et de dire qu'avee ce crédit de GOU rail- 
lions il me difticile de fourair au 
personnel les prestations vestimentaires 
prévues par Je règlement. 

Jc laïss( don le Cor 


sera 


la Républi- 


. + 
nseil ue 


que libre de faire savoir aux services au 
tninistère des finances que ce problème 
le pré CCUpe, als je dois déciarer bien 
entendu, et tout le monde le comprend, 
que ce n'est pas l'adoption de cet amen- 


a disposition un 
l'objectif 


dement qui mellra à n 
franc de pius pour allteinure 


visé à ce chapitre. 

M. Chapalain. Je 

M. le président, La parole e: 
paluin. 

M. Chapalain, Sur le méme chapitre, je 
désirerais demander à M, le ministre s'il 
n'est pas possible, sur les excédents qu'il 
à signalés tout à l'heure, de faire 


demande la parole. 
t à M. Cha- 


Holis 


une part qui serait destinée à créer les | 


recettes auxiliaires, créations qui sont su- 
bordonnées à Ja mise à la disposition du 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phone: de locaux par les collectivités lo- 
cales. 

C'est un drame, pour toutes les petites 
communes de France, de créer des recet- 
tes auxiliaires, parce que, pendant dix- 
huit ans, ces collectivités doivent mettre 
gratuitement à la disposition des postes, 
télégraphes el téléphones des locaux sufti- 
sants. 

Je demanderai done à M. le ministre 
d'envisager Ja possibilité d'inscrire, sur 
les crédits de son ministère, les recettes 
indispensables au bon fonctionnement de 
ce service public, 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 


M. Chapalain. Je désircrais que M, le 
ministre me répondit, 


demande 


M. le président. La parole est à M, le 
Diluisire, 
M. le secrétaire d'Etat. Je dois tout 


d'abord faire connaitre à notre collègue 
que les finances ont prévu avec beaucoup 


de précision que l'excédent du budget des ; 


postes, télégraphes et téléphones devait | 
étre atlecté uniquerment à des travaux d'in- | 
vestissements. 

Il m'est donc interdit de prélever sur 


l'excédent qui existera en fin 
moindre crédit pour l'affecter à un autre 
objet, Or, Ia question soulevée par notre 
collèégi ne € pas, semble-t-il, les 
travaux d'iuvestissements. 

Je ne puis que Jui promettre d'examiner 
sa dermande avec le maximum de bien- 
veillance, avec l'espoir qu'il me sera pos- 
sible de lui accorder, sinon totalement, 
du particllement, satisfaction. 

M. le président, l'er: 
parole ?.. 

Je raets au: l'ame de 
M. Chaintron, repoussé par la commission. 


tn 
1 at 


oncerne 


liioilis 


nne ne demande la 


Voix dement 


(1 'amend. ment n'est pas adonté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 5), M. Chaintron et les membres du 
groupe communiste proposent d'insérer, 
après le chapitre 301, un chapitre 305 
ainsi conçu: « Chap. 2302. — Services ex- 
térieurs, chauffage et éclairage, mobilier, 
fournitures, annulation de ercdit propo- 
ste, 1.000 francs. 

La parole est à M. Chaintron. 


d'année le : 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2: 
M. Chaintron. Je ne répéterai pas mon 
argumentation étant donné que cet amen- 
dement a le même objet et qu’il tend à 
doter les postiers de l'habillement qui 
leur est nécessaire, 
: M. le président, Après le vole de tout 
à l'heure, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 


M. Chaintron. Oui, monsieur le prési- 
dent. 
M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas 
changé d'avis et repousse l’amendement. 


M. le présidont. Quel est l’avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment n’a pas, lui non plus, changé d'avis. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commis- 
Sion. 

(L'amèndement n’est pas adopté.) 

M. le président, « Chap. 304. — Travaux 
d'impression, 50 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Matériel postal, 20 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. Matériel électrique, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Dépenses de fonctionne- 
ment du centre national d’études des télé- 
communications, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Rattachement des abon- 
és au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant, 1.000 francs, » -- (Adopté.) 

« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Achat de matériel auto- 
mobile, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 313. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 55 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Services extérieurs. — 
Entretien et aménagement des locaux, 
5 mililions de francs. » — (Adopté.) 


—— 





Charges sociales. 

« Chap. 400. — Allocations familiales du 
personnel titulaire, 1.600.000 francs, » — 
(Adonpté.) vi 

« Chap. 401. Allocations familiales 
des personnels auxiliaire et contractuel, 
| 46.800.000 francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 4° et de l'etat A. 
| (L'article 1% et l'état À sont adoptés.) 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert 
au secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
au titre du budget aunexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 
1919, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somime totale de 900.948.000 
francs, conformément à l’état B annexé à 
la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état B. 


Personnel, 

« Chap. 106. — Service des directions, 
1.755.000 francs. » 

Par voie d'amendement, M. Chaintran 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de { million de francs cet 
d'en ramener en conséquence Ja dotation 
à 705.000 francs. 

La parole est à M. Chaintron, 


"5 Ti 
MAI 1949 

M. Chaintron. ]l s’agit de transforme 
290 emplois de rédacteurs ou emplois 
d'inspecteurs par une meilleure disposi. 
tion des ne, Ce proies de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, prévoit, durs 
son article 106, pour les services adminis. 
tratifs extérieurs, 290 transformations 
d'emplois, à savoir: création de 140 em 
plois d'inspecteurs et de 150 emplois de 
chefs de section; suppression de 190 em. 
plois de contrôleurs rédacteurs et de 15 
emplois de contrôleurs. IL conviendrait 
d'opérer un même nombre de transfor. 
mations, mais par la simple transforma. 
tion de 290 emplois de contrôleurs réduc. 
teurs en 290 emplois d’inspecteurs. 

Une telle solution apporterait les avan 
tages suivants: 1° pour l'administration, 
possibilité de faire assurer des inspections 
age fréquentes des bureaux, et, par H, 
de veiller plus attentivement à la bonve 
marche des services et d'améliorer les rè. 
gles d'organisation et de fonctionnement 
de ceux-ci; 2° pour le personnel, apport 
d'avantages de carrière à une catégorie de 
fonctionnaires dont l'administration elle 
même reconnait le sort défavorisé qui lui 
a été fait dans le plan général de reclas- 
sement; 3° pour le budget annexe enfin, 
compte tenu des traitements budgétaires 
moyens des catégories en cause dans les 
transformations prévues par le projet de 
loi voté par l’Assemblée nationale, l'adop- 
tion de cette thèse amènerait une réduc- 
tion des dépenses affective de l’ordre d'un 
million. 

C'est pour toules ces raisons que nous 
ges demandons d'adopter cet amende. 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Pour les raisons déjà 
exposées à l’occasion d’autres amende- 
ments, la commission des finances re- 
pousse celui-ci: : 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement,. 


M. le Secrétaire d'Etat. Le même amen- 
dement avait déjà été déposé lors de la 
discussion de ce budget devant l’Assem- 
blée nationale. Celle-ci a repoussé l’amen- 
dement; je demande au Conseil de Ja Ré- 
pubiique de le repousser également, car 
il apporterait un trouble profond dans le 
fonctionnement des directions départemen- 
tales. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement, repoussé par la comrmiis- 
sion et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande dé seru- 
tin présentée par le groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouiliement du scrulin: 

306 


.…...,. … 


151 


Nombre de votants... 
Majorité absolue. .... 
Pour l'adoption... 2 
Contre .... , 25 


Le Eonseil de la République n'a pa 
adopté. 

M. le président, Je suis saisi per M 
Georges Pernot d'un autre amenüermrei 
sur €e chapitre 106 qui tend à réduire 
crédit de 50.000 francs et, en conséquent, 
ramener la dolalion de ce chapitre à 
1.705.000 francs. 

La parole est à M. Gcorges Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègnc: 


..... 





j'ai déposé, sur ce chapitre, un amehut- 
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ment tendant à réduire le crédit de 
ÿ0.000 francs pour marquer mon opposi- 
ton et permettre au Conseil de la Répu- 
vique, s’il veut bien me suivre, de miar- 
guer, lai aussi, SON 0p osition à la créa- 
ton d'un certain nombre de postes de 
directeurs adjoints. 4 

jout à l'heure, notre distingué rappor- 
teur a bien voulu fournir à cet égard des 
reucegnements très instructifs. Il nous a 
dit qu'il y avait eu un désaccord au sein 
du uouvernement entre le secrétaire 
d'Etat aux P. T. T., d’une part, et M. le 
tre des finances d'autre part, que 


7111) 

l'on avait dû recourir à l'arbitrage de M. le 
président du conseil et que celui-ci, saisi 
de la demande tendant à la création de 
trente emplois de sous-directeurs et des 


uU 
objections opposées à celle demande par 
M. le ministre des finances qui n’en vou- 
Jait aucun, à rendu un jugement .de Sa- 
Jomon en décidant qu'il en serait créé 
J'ai la pus grande déférence pour M. le 
éident dn conseil et nous admirons 
tous son taleñt de conciliateur. Qu'il me 
soit pourtant permis de dire qu'il ne me 


semble pas, pour cette fois, que sa déci- 
son soit opportune. ; 
La eflet, de deux choses l'une: ou bien 
{ postes nouveaux sont véritablement 
necessaires et alors il faut les créer tous, 
ou, au contraire, ils ne le sont pas, au- 
ti 15 il faut y renoncer totalement. 


Mais si vous en mettez vingt cette année, 
l'année prochaine, monsieur le ministre, 
vous en mettrez trente, l’année suivante 
quarante ou davantage 

A partir du moment où un cerlain nom- 
bre de départements seront dotés d'un de 
ces sous-directeurs, les autres réclameront 


H 
14 


inmédiatement. C'est l’'engrenage: il ne 
fuit pas vous y engager. 


Je crois donc que tant que vous n'aurez 
pas justifié d’une façon précise, M. le se- 
erttaire d'Etat, la nécessité de la création 
de ces posets, on devra vous refuser ce 
erédit, C’est la raison pour laquele je de- 
nunde au Conseil de la République de vo- 
ter mon amendement. 

Réduction de 50.090 franes seulement, 
diat-on. Il fallait bien que je prenne un 
chiffre quelconque, puisque le crédit est 
global et que je n'ai pas le moyen de dé- 
terminer le montant exact de l'économie à 
réaliser. 

\ous sommes à une époque, monsieur le 
ministre, où il faut, de toute nécessité, ne 

que les dépenses absolument urgen- 
les. (Applaudissements Sur plusieurs 

On nous parle sans cesse d'économies 
et le compressions budgétaires. Et voici 
qu'i l'occasion de ce budget, on veut créer 
des postes nouveaux. Eh bien! je demande 
äu Conseil de dire énergiquement non. 

Je viens de jeter un coup d'œil sur les 
effectifs dont vous disposez, monsieur le 
Ministre; évidemment, je ne suis pas un 
lechnicien et je ne peux pas donner de dé- 
ils sur le fonctionnement de vos servi- 
ces. Mais je constate que vous avez 22 in- 
£énieurs en chef ou ingénieurs ordinaires 
el 284 inspecteurs. J'imagine que parmi ces 
ingénieurs ou ces inspecteurs, quelques- 
_ peuvent seconder efficacement les di- 
eérteurs. 
. I faut demander en ce moment à vos 

icUonnaires un effort supplémentaire. 
le pays doit se rendre compte que 
1tS economies sont indispensables. Aussi, 
j* demande au Conseil de bien vou- 
ioir le marquer en votant l'amendement 
‘ue je lui soumets, (Applaudissements sur 
‘es nées. bancs.) 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
COININISSION ? 


f 





M. le rapporteur. Je ne voudrais pas, sur 
cete question, marquer de la fermeté, car 
aussi bien la commision à été hésitante. 
Elle s’est inclinée devant le chiffre de 2, 
parce qu'il résultait d’un arbitrage de 
M. le président du conseil. 

Mais d'autre part, la commission des fi- 
nances s’est opposée formellement à l’aug- 
mentation de ce chiffre de 20 qui avait té 
laissé en suspens par le débat à l’Assem- 
blée nationale. 

Sur l'augmentation, la commission des 
finances est formelle: elle s'y oppose jus- 
qu'à ce qu’elle ait recu de M. le secrétaire 

"Etat des postes, télégraphes et téléphones 
des renseignements complémentaires sur 
l'utilité de ce nouveau cadre. 

Peut-être M. le secrétaire d'Etat va-t-il 
nous donner ces renseignements ? 


. M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Pernot, 
je comprends très bien votre désir de ne 
pas vous engager dans une certaine poli- 
tique et votre désir de m'y voir engager. 
Mais je suis obligé de vous dire que ce 
désir est un peu tardif et que vous vous 
êtes engagés dans cette direction lorsque 
est venue devant votre assemblée la 
cussion du budget du ministère des fi- 
nances, 

A ce moment, vous avez accepté, je 
vous le rappelle, la création de trente ein- 
Mois de directeurs départementaux  ad- 
Joints aux contributions directes, de 26 aux 
douanes, de 30 aux contribulions indirec- 
tes, et de 39 à l'enregistrement. 


dis- 


M. Boisrond, Môme si on a fait une hé- 
lise, ce n'est pas la peine d'en faire une 
seconde, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous fais 
d’abord savoir que c’est à la demande du 
ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones que cette création de directeurs 
départementaux adjoints a été envisagée. 
En effet, je ne peux pas oublier qu'il y à 
entre la corporation que je dirige et les 
corporations voisines, des parités et qu'il 
m'est impossible de laisser rompre, un 
parallélisme... (Mouvements divers sur 
plusieurs bancs.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
sieurs, M. Pernoi est inscrit pour répondre 
à M. le ministre, 

M. le secrétaire d'Etat, Je vous jure que 
j'ai la conviction que celle création de 
diyecteurs départementaux adjoints est in- 
dispensable. 


Dans certains grands départements, le di- 
recteur dépariemental est tenu du matin 
au soir, et du 1* janvier au 51 décembre, 


à son bureau, par l'écrasant travail admi- 
nistratif qui est le sien et qu'il lui est in 
possible é se-livrer, dans le cadre de son 
département, aux visites 
faire Je travail d'inspection supéricure, si 
je puis dire, qui Jui revient, 
Il est indispensabie de meilre à côté de 
lui un fonctionnaire qui ait le titre de di- 
recteur départemental adjoint et qui le 
soulage justement de celle hesogne admi- 


née 1 n 
nécessaires, de 


nistrative, qui à l'heure actuelle, l'écrase. 
Je vous demande de réfléchir, car tout 
de même les fonctions ne sont pas les mè- 


mes entre le directeur po 
département du Nord et cel 

départemental du Gers où du Cantal. Dans 
ces conditions, je vous demande de re- 


pousser l'amendement qui vous est pro- 
pose. 


M. le président. La parole est à M. Geor- 


ges Pernot, 


M. Georges Pernot. J'en 


pardon à M. le secretan Etat, 
j'avone n'avoit pas ets onvainen de l'ap 
portunité de la mesure qu'il cnvi-ag 





Le premier argument qu'il a invoqué me 
paraît tout à fait signiticatif, et vient sin- 
gulièrement à l'appui de la thèse que j'ai 
soutenue tout à sie. J'avais dit: Fre- 
nez garde, c'est l'engrenage, 

Or, pourquoi M, le secrétaire d'Etat a-t-il 
envisagé, pour la première fois celte an- 
née, de demander ja création des direc- 
teurs adjoints ? C'est, nous dit-il, parce 
que des emplois de cette catégorie ont été 
créés dans les deux administrations des 
contributions directes et des contributions 
indirectes! 

Alors, si vous en faites 
née pour les P. T. T., l’a 


autant cette an- 
nnee pro haine, 


un autre mermbre du Gouvernement nous 
demandera de prendre la même mesure 
pour son administralion en affirmant, lui 
aussi, que c'est indispensable, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Ve permet- 


! * , ” " : 
lez-vous de vous interrompre ?.… 


M. Georges Pernot, Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes 
sieurs, je suis obligé de dire que j'ai re- 
marqué dans la discussion générale — et 
j'ai d’ailleurs regretté ce fait au début de 
mon intervention | rs qui 
se sont succédé à cette tribune — et qui 
venaient, des différents côtés de eeite As 
semblée ont tous regretté que des ruptures 


Ï 
de pari! les ad- 


pres que s 


se soient faites au profit 


ministralions financières et au ment 
de l'administration des postes. 

Pour une fois que je vous den le jus- 
tement de ne pas laisser commettre une 


de ces injustices, 


lement, 


vous proposez vote de 
cet amen 
M. Georges Pernot. Je r e M, le 
l'Etat de hien vouloir [ 


plus Inoh argunie 


secrétaire 

une ‘fois de 

pleudissements à 
Ce n'est done pas par 

pour maintenir 

L 


fonctionnaires de 


droite et au cPnii 


4 FEES 1? ? " : ! ! 
lions que i'adiministralion des P. T. ”. 
L 


mande ces tions d’ HiMOis, LC 4 


t 
Lt hi 


M. Chaintron. Non: noi: . s À 


l'amendement de M. Pernot d'au t 1S 


M. le president. L: 


mp mine 
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—— 
puisqu'il s'inserit contre les thèses défen- 
dues par M. Pernot,. 

Je crois qu'il faut examiner ce probleme 
en se placant non pas sur le terrain senti- 
mental ou sur celui des impressions super- 
ficielles qu'on peut avoir sur l'utilité de 
telle au telle fonction que l’on ne connaît 
effet, le directeur des postes, 

téléphones pourrait aussi <e 
ineme ordre sur 
tel autre personnage, 


les sénateurs de ce 


pas bien; et 
télégra! hes 
des questions du 

tel ou 

ompris 


h H 1’ 


S 1 OIL t 


eut ètre in- 
faut-il, en- 
la connaissance 
es questions des postes, télé- 
téléphones, se renseigner ayÿl- 
tionnaires de cet important 
d'éclairer <a lanterne. 

part je l'ai fait en toute honnè- 

teté et l'argumentation que j'apporte 
eontre Lx proposition de Georges Pernot, et 
gui ni, au contraire, à la création.de 
soixante emplois de directeur adjoint. 
Lors de la discussion de ce chapitre 106 
devant l'Assemblée nationale, le 14 avril 
1949, M. Barihélemy avait proposé un 
amendement tendant à la création de 
soixante emplois de directeur adjoint, Bien 
que endement portàät annulation indi- 
eative de crédits et qu'il eût été adopté 
par ] ‘e nationale, il faut remar- 
œuer qui . le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones a déclaré 
iprès accord avec les services des finan- 
ces, l'administration des postes, télégra- 
pures ‘éphones et le Gouvernement 
s'estuoaient pour l'instant satisfaits avec la 


Ut l'E | 


) (tte) 


sur !'utiutite 


orne 
eore, Sas prit 
age tou 

graphes ei 


NTEs de: 


de: PI] plo:! 3: 


tone * Ha 
tenure avoil 


T 
i ant 


qu 


po irlant très loin 
effet, les statut 
et téléphones prév 
‘te join nette- 
com- 
s COfN- 


donne 
a pour 
reprendre en 
pourtant 
l'administra- 


tiOnS 


création de soixante 


à la 
t rest | ! 
es dans les directions des postes, 


t tél 


{ 
1 


ltera une amclioration 


nhones, une rationalisa- 
1 ee Pr +. d 
accreioratton aars 

diree- 
s Tetper- 


? -.» +: 
luiCtiontie- 
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Enfin, il faut souligner que cette mesure ! 


n'aura aucuue incidence budgétaire, car 
il s'agit de créations d’emptois gagées sur 
des crédits correspondants par des sup- 
pressions d'emplois de rédacteurs £t à 
ne suscitent, par conséquent, aucune 
pense nouvelle, Il ne semble donc 
que l'argument de M. Pernot soit très 
solide et nous vous demandons de re- 
pousser amendement.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


é- 
pas 


Sox! 


M. la président. Personuce ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pernot, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'ane demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


207 
154 


Nombre de votants....,....., 
Majorité absolue............ 


Pour ladoption...... 227 
COMME" Los ssstesss 0 


Le Conscil de la République & adopté. 

Je suis saisi d'un autre amendemem 
présenté par M. Chaintron et les membres 
du group: communiste et apparentés ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 106 
de 1.000 ïfranes. et à ramener, en conse- 
quence, sa dotation à 1.754.000 francs. 

L'amendement semble devoir être re- 
tiré, à la suite du vote que le Conseil 
vient d'émettre. 

M. Chaintron. Je le 
président. 


M. Je 
retiré. 


retire, monsieur le 


président. L'amendement est 


M. le président, Il n'y a pas d'autre ob- 
servation sur ie chapitre 106 ?.. 

Je le mets aux voix, an chiffre de 1 mil- 
lion 705.000 francs résuitant du vote de 
l'amendement de M. Pernot, 

(Le chapitre 196, avec ce chiffre, est 
adopte.) 


M. le président, « Chap. 107. —— Service 
intérieur des bureaux, 64.121.000 francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Chaintron et les membres du 
gronpe communiste et apparentés, tendant 
à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
franes et à æamener en conséquence Sa 
dotation à 61.120.000 francs. 

la parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron, Cet amendement à pour 
but de provoquer un nouvel examen de la 
situation de: receveurs et des chefs de 
centres des télégraphes et télé- 
phones, 

Le chapitre 107, adopté par l'Assemblée 
nationale, prévoit le surelassement de 
37 bureaux des postes, télégraphes et téié- 
paones, 23 recetles et {1 centres, On ne 
saurait considérer ce surclasserment comme 
une arnorce de la réforme des postes, télé- 
oraphes et téléphones, En effet, les sta- 
tuts des coniplables de cette adminis{ra- 
lion préviyaieut une modification dans la 
répartition dée ttes et centres et la 

des recettes de sixième classe, 

eine aurait amené, une fois ter- 

mirée, Le surelassement de Ia piupart des 
recettes et centres: etle aurait apporté des 
eptables pour le personnel, 

sous réserve que l'application de celle ré- 
forme <0'! réalisée dans un très eçour! 
délai, C'est 1 que les 37 surelassèments 
PrOPOSÉS he sautu.cnt aucune 


P sies. 


satisfastiors à 


ètre en 





facon considérés amorce de 
réforme. 

La Situation faite À ecctle catégorie da 
rersonnet est d'autant plus grave que. - 
des du reclassement, ces fonctionnaires 
ont té un peu desservis, Je ne cilerai 
qu'un cxemple: d'anciens iaspecteurs ç: 
d'anciens sous-chefs de bureau, devenns 
par mutations ou par avancement rece. 
veurs ou chefs de centre de 9% on de 
ir classe touchent des trailements jnfé. 
rieurs à ceux qu'ils auraient pereus dans 
leu: ancien emploi, c'est-à-dire avant leur 
avancement. 

Pour faire admettre à ces persoane's là 
situation déplorable qui leur est faite, 
l'admisistwalion a argué des eurrlasss. 
ments qui allaient iutervenir. Or, le budget 
de 1959 n'apporte que des surélassements 
insignifiants. 

Les comptables des postes, télégraphes 
et téléphones dont les täches sont muit. 
ples: trafies téléphonique et télégraphique, 
expédition, réceplion et distribution du 
courrier, articles d'argent, caisse nationa’e 
d'épargne, emprunts, retraites, recouvre. 
ments, ele., dont la responsabilité est très 
lourde et qui, de plus, sont attachés en 
permanence à seu: bureau vont douce, eu 
récompense de leur conscience profession 
nelle que chacun d'ailleurs se plait à re- 
connaitre, voir compromettre . gravement 
leur carrière au méprik de toutes Les assu- 
rances qui leur ont été données, 

Uae autre question se pose, Le présent 
amendement nous fournit l'occasion d'atti. 
rer l'ailention du Conseil de la République 
sur une des causes particulières du mécon- 
lentement des receveurs el chefs de cen- 
tres des postes, téégraphes et téléphones, 
Ceux-ci sont tenus de loger dans leur Ju- 
reau afin de veiller à la benne marche des 
services dont jis ont la direelion et. 
surtout, d'assurer la sécurité des ford: 
très importants qui leur sont confiés et 
dont ils sont pécuniäirement responsables, 

Or. contrairement à la pius simpie 
équité et à ce qui existe pour d'aulres 
fonctionnaires logés: corps préfectoral, en- 
scignement, ete., la gratuité dn logement 
n'est pas accordée aux receveurs et chefs 
de centres des postes, tégraphes et té'6- 
phones. Bien au contraire, Ja direction de; 
domaines vient tout dernièrement de don- 
ner l'ordre à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones de majorer de 
33 p. 100 la participation de ses fonction- 
naires aux frais de loyer, en attendant 
une réévalnation imminente des valeurs 
locatives, 


comme une 


L'iojusüce d'une telle mesure apparaît 
c'airement quand on sail que les receveurs 
et chefs ue centre ne peuveut choisir ni te 
lieu, ni les dimensions des locaux qu'its 
occupent, et qui, le plus souvent, ne cor- 
respondent ni à leurs convenances person- 
nelles ni à leurs besoins, 

L'obligation faite aux comptables des 
postes, télégraphes et téléphones d'habiter 
de tels locaux et l'ensemb'e des sujétions 
qui aliachent ces fonctionnaires en permi- 
nence à leur bureau justifient amplement 
à notre avis ia gratuilé du logement qu’ils 
réclament, , 

C'est pourquoi l'administration des pos- 
télégraphes et téléphones, compte 
lenu de la justesse de ces revendieations 
et de la modicité des æéporeussions budgé- 
laires, a fait des propositions dans ce sens 
au ministère des finances. qui é'est con- 
tenté, parait-il, de ne pas donner d2 
suite. 


les, 


L'adoption de notre amendement a 
but de faire reconsidérer l'ensemble de 11 
situation de ce personne particulièrement 
digue d'iniérèt et qui, an conrs de 
derniers inois à élC nelicwcnt délavorisé. 


our 


ces 
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M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ?.… 


M. le rapporteur. La commission s’en 
tient aux décisions que j'ai déjà fait con- 
naitre et elle repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gonvernement 
le repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix 
J'amendement, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pis adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 107. 

(Le chapitre 107 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 109. — Service 
de la distribution, 2.375.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et 
spéciales, 422.999.000 franes. » 

Por voie d’amendement (n° 10), M. Chain- 
tron et les membres du groupe commu- 
uiste et apparentés proposent de rétablir 
de crédit demandé par le Gouvernement et 
de porter en conséquence la dotation de 
ce chapitre à 463 millions de francs. 

La parole est à M. Chaïintron. 


M. Chaintron. Cet amendement est dé- 
posé en vue d’augmenter les indemnités 
de chaussures, de bicyclettes et autres in- 
dernnités pour travaux dangereux ou insa- 
lubres. 

à commission des finances de l’Assem- 
blée nationale a estimé qu'elle pouvait 
procéder à un abattement de 40 millions 
à ce chapitre. 

Je demande le rétablissement de ce cré- 
dit pour permettre l'augmentation du taux 
des indemnités de chaussures et de bicy- 
clettes allouées aux facteurs et agents des 
lignes. 

Le décret n° 48-720 du 24 avril 1948 a 
porté l'indemnité de chaussures de 1.000 
francs à 1.500 francs par an, l’indemnité 
mensuelle d'entretien de la bicyclette de 
100 francs à 250 francs, et l'indemnité 
d'achat de 2.500 francs à 3.500 francs. Il 
suffit d’énoncer ces chiffres pour voir leur 
caractère dérisoire. 

Devant la parution du décret précité des 
hausses importantes se sont manifestées 
sur ces articles, de telle sorte que l’aug- 
mentation de ces indemnités ne souffre au- 
cune discussion, L'indemnité de chaussu- 
res ne représente pas la valeur de deux 
ressemelages, alors que deux paires 
de chaussures usage-travail de qualité 
moyennent coûtent environ 4.000 francs. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire 
d'insister pour souligner l'insuffisance no- 
toire de l'indemnité de chaussures accor- 
dée à des agents qui, tels les facteurs et 
agents des lignes, sont astreints à la mar- 
che pendant toute la durée de leurs va- 
cations, 

Les intéressés, en réclamant que cette 
indemnité soit portée à 5.000 francs par an, 
sont particulièrement modestes si l'on 
tient compte qu’il leur faut deux paires de 
chaussures par an et plusieurs resseme- 
Jages. 

Enfin, pour ce qui a trait à l’indemnité 
de bicyciette, les agents des P, T. T. ré- 
clament que l'indemnité mensuelle d’en- 
tretien soit portée à 500 francs, frais mini- 
mum exigés pour remettre périodiquement 
en état de marche le vélo et pour acheter 
quatre pneus et deux chambres à air, une 
chaîne et une roue libre par an, auxquels 
s'ajoutent les mutiples réparations que né- 
cessite l’utilisation intensive de la bicy- 
clette faite par nos facteurs sur des voies 
de communications souvent en mauvais 
état à la campagne, car c’est souvent sur 


1 
1 
1 


de mauvais chemins que circulent les fac- 
teurs cyclistes. Si l’on ajoute qu'ils sont 
astreints à l’utilisation de la bicyclette par 
toutes les intempéries, il ne fait aucun 
doute que tous ces éléments ne manquent 
pas de provoquer une usure rapide de la 
machine, d’où la nécessité de multiples ré- 
parations. 

Quant à l'indemnité pour frais d’achat 
de bicyclette, elle est présentement de 
3.500 francs, alors qu’une machine neuve 
équipée coûte 16.000 francs. 

Tout commentaire serait par conséquent 
superflu. 

Aussi pensons-nous que la demande des 
personnels intéressés qui récament que 
l'indemnité de première mise soit portée à 
12.000 francs n'est nullement exagérée si 
l’on tient compte du fait que le facteu 
utilise la bicyclette au service exclusif de 
l'administration des P. T. T. 

Pour toutes ces raisons, ke Conseil de la 
République ne peut que voter l'amende- 
ment qui a été déposé tendant au réta- 
blissement du crédit de 40 milions av 
chapitre 117. 

Les indemnité; de chaussures et de vé- 
los répondent indiscutablement à un rem- 
boursement de frais pour les intéressés. 

Maintenant se pose aussi la question des 
indemnités pour les travaux insalubres ou 
dangereux. Le personnel des équipes de 
construction et d’entretien des lignes té- 
léphoniques et télégraphiques et un cer- 
tain nombre d'ouvriers professionneis 
d’autres catégories sont appelés journelle- 
ment à exécuter les tâches qui mi sont 
contiées dans des conditions particulière- 
ment dangereuses et insalubres. 

Les conditions de travail en égout sont 
aussi malsaines pour les agents des postes 
que pour les égoutiers. Ils sont exposés 
en permanence aux terribles eflets des 
gaz toxiques. Par conséquent, les agents 
des postes qui encourent des risques sans 
doute de nature différente, mais tout aussi 
réelle que les agents d’autres catégories 
revendiquent les mêmes avantages, 

Ils demandent — et c’est normal — que 
cette indemnité leur soit désormais attri- 
buée sous la forme d’une indemnité for- 
faitaire annuelle et uniforme, égale à 15 

our 100 du traitement maximum de 
’agent des lignes pour les agents travail- 
lant habituellement en égout, et de 10 
pour 100 de ce traitement pour les autres 
agents. 

En invitant le Gouvernement à faire 
droit à ces légitimes revendications du 
y tome: du service technique des postes, 
e Conseil de la République montrera son 
souci de voir réparer une injustice dont 
souffre une catégorie d'agents qui n’a 
jamais ménagé et ne ménage pas ses ef- 
forts pour le réseau téléphonique français. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient les chiffres de l’Assemblée nationale 
et repousse, par conséquent, l’amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je fais savoir que 
j'ai demandé, par lettre, au ministre des 
finances, l’augmentation de l'indemnité 
de bicyciette, de l'indemnité de chaussu- 
res et d’un certain nombre d'autres 
indemnités. 

Votre collègue pose toute la question 
énérale du relèvement des indemnités. 
’est un problème ui sera réglé à Ja 
fois pour l’ensemble des fonctionnaires. Je 
laisse donc le Conseil de la République 





libre de sa décision. 





M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......ese 310 
Majorité FO 7 CORP 150 


Pour adoption. .... 220 
Contre ........c.sse 90 


Le Conseil de la République a adopté 


Dépenses diverses. 

« Chap. 612. — Financement de travaux 
d'établissement, 355.955.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 614 — Remboursement des 
avances recues du Trésor en couverture 
des déficits d'exploitation, 33 muilions 
792.000 francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 et l’état B 
annexé au chiffre modifié de 900.9%M8.000 
francs résultant de l'adoption des deux 
amendements. 

(L'article 2 et l'état B, ainsi modifié, 
sont adoptés.) 

M. le président, Personne ne demande 
ia parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants....... css”. JO 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... 159 


Pour l'adoption +... 287 
Contre ess... ..... 14 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle 
ment, âcte est donné de ce que l'avis sur 
le projet de loi a été adopté à la majorité 
absolue des membres composant le Con- 
seil de la République. 


sr ie 


INFRACTIONS A LA LEGISLATION 
ECONOMIQUE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationaie, tendant à modifler 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19%3 
relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législa- 
tion économique. (N°* 260 et 392, année 
1949.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission de 
la justice et de légis'ation civile, crimi- 
nelle et commerciale. 


M. Bardon-Damarzid, rapporteur de la 
commission de la justice. Mesdames, mes- 
sieurs, vous êtes saisis d’un projet de loi 
tendant à modifier l'ordonnance du 390 juin 
1945 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la légis- 
lation économique. 
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IL est utile de revenir sur le texte qu'il 
s'agit de modifier, c'est-à-dire l’ordon: 
Ù lu 30 juin 1915, Le Gouvernement 

l'occasion de cette ordonnance, 
D'abord, avait- 
maintenir les prin- 


eux tendances. 


lit il convenait de 


cines traditionnels de notre droit..Il fallait 
el jé reprenus sa formule « faire 
ui 1 i 


Il disait dans l'exposé des motifs! « Si 
: ordonnance réaffirme ce grand 


elle fait œuvre novatrice en as- 

ciant lès représentants des intérêts g 
néra 1 Pays à la répression, par, NO 
tamin , Ja ertalion d'une chamnre cor: 
rect elle économique composée d'un 
lag} e carrière et de deux jurés ». 
Le législateur faisait-il vraiment alors 
œuvt ovatrice ? Il suffit de remonter à 
une époque !I tellement ancienne pour 
se compile quc les juridictions d’ex: 
| On pl utnie ceiles crées par l'ordon- 
hance du 30 juin 1945, ont. fieuri dans 
notre ] , et je me demande si ce qw’il 
« dérail comme une œuvre novatrice 
n'était pas beaucoup plus un recul. (Ap- 


plaudissements sur divers bancs à droite, 


au centre et à gauche.) 

Le résultat à été l'élablissement d’une 
pi lure et de juridictions d'exception, 
L'ordonnance du 30 juin 1945 a, en effet, 
créé cel singulière juridiction existant 
encore, qu'est le directeur départemental 
du contrôle et des enqnêles économiques. 
A côté de cette juridiction d’excecption, 
cette nnance du 950 juin en créait una 

ne, qui était la chambre correction- 


I ‘onormique, C'était une juridiction 
l ption, d'abord par sa compétence, 
puisq le connaissait de certains délits à 
raison (le leur natue, et aussi par sa com 

l ce tribunal 


Sion, puisqu éfait créé 


hybri orme d'un président, juge pro- 
fe: , €t de deux assesceurs jurés, 
ll le vale 
La portée du texte qui vous est soumis 
° ce, I s’agit, non pas de supprimer 
] ible des juridictions d'exception de 
l'ordonnance dn 20 juin 1945. mais seule: 
ment l’une d'elles: Ja chambre correction: 
nelle économique. 
Vo!t commissi n de la justi lonne 
bation tolale à ce suiet. Elle 


retour au b 


sens et aux prin- 


droit. Elle 





litionnels de notre 
msid en ei jue les résultats obte: 
\us p s chambres coirectionnelles éco- 
t été à plus mauvais. On a 
l'on voit toujours lorsqu'il 
Fa: ridictions d'ex ep )n, lorsqu'il 
liculier des tribunaux pari- 
d ont da pas d'ailleurs, Ô COIN: 
b léfauts d imbres correction 
À nomiqu C'est d'abord un 
Lai (fl i-CINPresserneNn des jurés OCCae 
= n1ic \ Vent CECI C'est l une 
tou Ci rale ‘indulgence, qui peut 
per le considérer avi une certaine 
il \ crovat lu législateur de 1945 
; | : h Dres COrre 
ti ( favo rait Ja 
ri 
Ci ct lenua e géné- 
rale à idulgence, on a vu parfois, et 
Cou po Nas ü, Ssalis qu on PUISSC 
Con] èe pourquoi, des accès de sévé- 
, Je résultat été une diversité 
— j'hésite à dire: une incohtrence — dans 
13 ion des infractions à la Jégisla: 


tion économique. 

Aussi, Ja commiss'on de législation de 
votre Assemblée partage l'opinion de tous 
»s praticiens du droit, et je ne crois pas 


que besncoup d'entre eux verseront un 
plèurs enr ces défuntes chamibres correc- 
tion économiques, 








I! ne pouvait d’ailleurs pas en être 
autrement, et là je traduis la pensée una- 
nine des membres de la commission de 
législation. Pour elle, la création d’une 
jaridiction d'exception est un recul du 
droit et de la justice. Un pays qui multi- 
plie les juridictions d'exception — et ce 
fut, hélas ! Je cas en France — est un pays 
en pleine régression juridique et même en 
pleine régression économique et sociale. 
(Applaudissements à droite, au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 





Aussi, si la commission de légisiation 
est d'avis d'adopter le projet qui nous est 
sournis, ele profile de cette occasion pour 
expriiner deux souhaits: le premier, c'est 
qu'on ne s'arrête pas en si bon chemin 
et que l'on continue l’œuvre commencée 
(Applaudissements sur divers bancs), no- 
tanunent par la suppression de cette juri- 
diction véritablement exceptionnelle qu'est 
celie du directeur départemental du 
contrôle et des enquêtes économiques. 

L'article 23 de l'ordonnance du 39 juin 
1945 prévoit qu'il peut infliger une amende 
et prononcer la confiscation des biens sai« 
sis. C’est véritablement arbitraire, et Ja 
commission de législation, se rappelant 
d'ailleurs le projet déposé à cette fin par 
mon ami M. Carcassonne, souhaite vive- 
ment voir disparaître cette deuxième juri- 
diction d'exception, encore plus fâcheuse 
que la chambre correctionnelle écono- 
inique. Elle désire aussi — et c’est jà un 
deuxième vœu, peut-être plus général, qui 
m'écarte un peu du sujet — l’abrogation 
de tous les textes relatifs à la répression 
des infractions à la législation économique. 
(Applaudissements.) Elle demande le retour 
au droit commun. Ainsi sera réalisé 18 
vœu qu'exprimait le législateur de 1945 
au moment même où il s'en écartail, je 
veux dire le retour aux principes tradi- 
tionnels de notre droit public français. 
Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de là commission des 
affaires économiques. 

M. Beauvais, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comvmer: 
ciules, Mesdames, messieurs, votre Ccom- 
mission des affaires économiques mwa 
prié d'apporter à l'Assemblée son avis 
sur le texte dont vient de vous entretenir 
en termes excellents notre collègue 
M. Bardon-Damarzid, et, dès les prémi- 
ces, je vous indique que l'avis unanime 
de volre commission des affaires éconmo- 
miques fut que le texte dont vous êtes 
après qu'il ait été voté par lAs- 
semblée nationale, était, en effet, fort 
sage quant à ses conclusions, 


SAaIsts 


C'est une première atteinte qui, nous 
‘espérons tous, Sera suivie d'autres 
atteintes à ces principes des juridictions 
d'exception dont les effets n'ont pas tou- 
jours été heureux, et ces effets étaient 
justement déterminés par l'installation, à 
côté des magistrats de carrière, de jurés 
dont les noms étaient tirés aw sort sur 
des listes établies au début de chaque 
innte par les préfets dans des conditions 
qui permettaient de craïndre quelques in 
convénients: d’abord un manque d’uni- 
formité de la jurisprudence non seule: 
ment entre les tribunaux des différents 
arrondissements, mais entre les chambres 
économiques d’un même ressort, et puis 
une difficulté pour ces magistrats d'ex- 
ception qu'étaient les jurés, d'interpréter 
des textes souvent difficiles de législation 
économique  puisqu'ausst bien, avant 
d'assurer la répression, il fallait d’abord 
rechercher l'existence du défit, Chacun 





sait que l'interprétation de ces textes 
quant à l'existence du délit: m'était pas 
œuvre facile. 

Lorsque ce projet de loi est venu en 
discussion devant l’Assemblée nationale, 
le rapporteur avait ajouté aux critiques 
que vous venez d'entendre des critiques 
particulières. I1 les avait ainsi formulées: 
« Cette instabilité de l'économie. a égale. 
ment eu pour résullat de provoquer des 
décisions diverses et d'empêcher une 
unité de jurisprudence souhaitable, IL est 
incontestable, au surplus, que des jnges 
occasionnels n'apportent pas un enthou- 
siasme très grand à sévir contre leurs 
collègues +4 appartiennent à la profes. 
sion dont ils sout membres ». 

Cette critique était évidemment ma] 
fondée, car si le rédacteur du rapport de- 
vant l’Assemblée nationale s’était reporté 
tout simplement au texte de cette ordon. 
nance du 30 juin 1945 que votre commis. 
sion des affaires économiques vous pro- 
pose de modifier, il aurait vu que le mal 
de ces juridictions venait peut-être au 
contraire de ce qu'on avait choisi pow 
jurés des gens qui n'étaient pas les pairs 
de ceux qu'il leur appartenait de juger, 
mais tout simplement lies consommateurs, 

Le texte, en effet, était ainsi concu: 
« Dans chaque canton judiciaire et à Pa- 
ris dans chaque quartier, une commission 
composée conformément à l’article 386 du 
code d'instruction criminelle, dresse an- 
nucilement une liste préparatoire d’asses- 
seurs choisis parmi Ics consommateurs 
du canton. » 

Au troisième paragraphe on lit encore: 
« Peuvent être inscrits tous les citoyens de 
l'un ou de l’autre sexe qui rempiissent les 
conditions prévues par l’article 386 du 
code d'instruction criminelle autres que 
ceux exerçant pour leur compte où occu- 
pant un poste de direction, une profession 
de production où de commerçant ». 

La modification qui vous est proposée 
est particulièrement sage. Elle fait dispa- 
raitre l’une de ces juridictions d'excep- 
tion: les chambres économiques. 

Vous savez que les dispositions de l’ar- 
tiele 5 qui vous est soumis tendent tout 
simplement, et c’est une mesure fort effi- 
ciente, à permettre aux parquets de sui- 
vre les procédures on l’état, sans avoir: à 
recommencer les informations et les ins- 
tructions qui ont pu intervenir. 

Votre commission conclut donc qu’il 
vous plaise de voter la modification du 
texte du 30 juin 1945 et de voter ce pro- 
jet de loi qui vous est soumis. 

Un amendement a é!. déposé par M. Eni- 
lien Lieutaud. Cet 4âmendement n’a pas été 
discuté par la commission des affâires éco- 
nomiques. Je demandé cependant à. votre 
Assemblée la permission de m'en expli- 
quer d'un mot et en mon nom personnel. 

Cet arnendement est ainsi conçu: 
«L'article 23 de l'ordonnance du 30 juin 
1945 est abrogé ». I y a un instant, M. Bar- 
don-Damarzi@, parlant au nom de la com- 
mission de législation civile tout entière, 
vous disait qu'il importerait même qu'on 
alt plus avant et que disparaisse ce pou- 
voir absolument exorbitant qui a été donné 
au directeur du contrôle économique de 
prononcer sans appel, à concurrence de 
500.000 francs «es amendes contre les dé- 
linquants, et, bien mieux, de prononcer 
des confiscations, à concurrence de cinq 
millions, sans qu'une voie de recours soit 
ouverte à celui qui fait l’objet de la sanc- 
tion, mais avec avis préalable d'une com- 
mission départementale de confiscation. 

L'amendément de M. Lieutaud tend à 1: 
disparition de ce pouvoir de juridiction 
donné an directeur du contrôle écono- 
mique. E me paraît frappé au coin de la 
sagesse et du bon sens, Il me paraît, ep 
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En . , : . 
effet, incontevable que, si l'on fait dispa- 
vaitre ces chambres ‘économiques à la 
te desquelles se trouvait tout de même 
un ruagistrat de l’ordre judiciaire, on au- 
torise un fonctionnaire, quelque sage qu'il 
coit, à exercer à la fois la fonction répres- 
sive puisque c’est son service qui vetba- 
Vo. et la mission de justice puisque c'est 
à lui que l’article 23 de l'ordonnance du 
39 juin 4945 confiait aussi le soin de tran- 
cher sans appel. 

Et alors que le délinquant qui a commis 
une simple contravention de voirie peut 
se pourvoir en cassation et retenir le rôle 
de la cour de cassation, de la cour suprême, 
pour celte contraveniion, ne VOUS appa- 
rait-il pas inconcevable qu'un fonclian- 
paire, qui ne paraît pas particulièrement 
appelé à cette œuvre de justice, reçoive 
mission, dans les termes dc cet article 23, 


de prononcer des amendes jusqu'à 
:10.N0 francs sans aueun recours autre 


que le recours gracieux devant le ministre, 
qui n’a même. pas le pouvoir d’être suspen- 
sif, et qu’il puisse même prononcer Ssane- 
tion, saisie et ordonnance de publicité à 
concurrence de 5 millions simplement avec 
l'avis de la commission administrative dé- 
partementale ”? 

Je conclus done que, sur ce point égale- 
ment une modification doit être apportée 
aux termes de l'ordonnance du 30 juin 
1955, et que cette modification peut rece- 
voir satisfaction ‘par l'expression même 
de la pensée de M. Lic-taud dans l'amen- 
dement qu'il vous a soumis. 

IL faut bien dire que la plupart du temps 
les jurés se sont montrés au dessous du 
médiocre, La décision que prendrait au- 
jourd'hui votre Assemblée tend à leur dis- 
arilion. 

Il y à quelques semaines, dans nne pla- 
quelle qu'il intituiait « Petite question 
saus importance », un académicien dis- 
tingué écrivait: « Nous vivons dans un 
pays d'où lesprit de justice impartiale a 


* Ls 
Cuvere }», 


+ 


I! donnait à ce verbe le sens même quel 


prince de l'expression verbale au 
xix° siècle, Victor Hugo, dans Les Miséra- 
bles, Jui avait déjà donné. 

L'œuvre que votre commission des affai- 
‘onomiques vous convie à accomplir 
est justement un acte de bon sens qui 
permettra de dire que nous allons vers 
l'esprit de justice impartiale, (Applaudis- 
ements.) 


res « 


M. le président. La parole est à M. Cor: 


M. Henri Cordier. MM. les rapnorleurs 
\ voulu parler du pouvoir exorbi- 
: | 


ue possèdent les direcieurs dAù con- 
momique,. 


Je ne sais si jessuis bien renseigné, mais 
Û is que ce contrôle économique est 


menacé d'une dispariliun prochaine, 
li n'y à pas très longtemps, j'ai eu dans 
mon département la visite de trois inspec- 
li contrôle économique sortis de dif- 
ivrenies administrations. Il s'en est trouvé 
S-UnSs, ainsi que mes 
> leurs Groits acquis. 
_ En tout cas, s'ils doivent disparaitre, le 
urecteur du contrôle économiqne doit dis- 
rare en mêmé temps. Les pouvoirs 
Struction dispau 11SSA] il d sparait 

} EUX. 

Je serais heureux de si ‘ontrôle 
nomique doit disparaître, çe que je 
‘uhaite d'ailleurs de tout cœur d’ailleurs. 


M. le président. Personne ne demande 
5 la parole dans la discussion générale ? 


Colleeucs, 


saVouil 


Je consulte le Conseil de la République 
sur je passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de 
lartiele 1°: 
« Art, 1°, — Les articles 34, 35, 36 et 27 
de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, Ja poursuite et 
la répression des infractions à la législa- 
tion économique sont abrogés ». 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 4er, 
(L'article 17 est adopté.) 
M. le président. « Art. 2, — L'article 38 
de ladite ordonnance est remplacé par les 
dispositions suivantes: 
« Art, 38. — La procédure devant le 
tribunal correctionnel est suivie confor- 
mément au droit commun. 
« Le tribunal, sauf les cas prévus par 
la loi du 20 mai 1863, est saisi par voie 
de citation donnée aux prévenus dans les 
trois mois au plus tard de la clôtare dun 
procès-verbal ou de Tiformation ». — 
(Adapté) 
. 3. — Je second alinéa de l’arti- 
cle 61 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 est abrogé. » — (Adopté.) 
« Art, 4. — L'article 64 de ladile ordon- 
nance est remplacé par les dispositions 
suivantes: 
« Art. 6%. — Les dispositions de la pré- 
sente ordonnance sont applicables dans 
les départements du Haut-Rhin. du Bas- 
Rhin et de la Moselle, Toutefois, les at- 
{ribulions conférées au juge de paix par 
l'article #8 seront exercées dans ces dé- 
partements par ie tribunal cantonal. » — 
(Adopté) 

« Art. 5. — Les 
vant Îles chambres 


affaires pendantes de- 

correctionnelles éco- 
nomiques sont déférées d'office, et dans 
le même état de la procédure, aux charn- 
bres correctionnelles ordimaires des tribat- 
naux civils. Les prévenus et témoins déjà 
cit£:, devant les chambres correctionnekes 
économiques comparaitront aux Imèmes 
jours et heures et dans les mêmes locaux 


devant la chambre correctiomnelle ordi- 
naire » — (Adopté.) 

Par voie d'armendement, M. Emilien 
Lieutand propose d'insérer, après l'arti- 
cle 5 un nouvean) 


article ‘additionnel 6 
ainsi conen: « L’artièle 23 de Vordon- 
nance du 30 juin 195 est abrogé. » 

M. le rapporteur de la commnssion des 
‘affaires économiques a donné T'avis de 


cette commisson. 


Quel est l'avis de la Con ssion do la 
justice d 
M. le rapporteur. L'amendement de 


M. Lie 


j'indiquais tout 


uaud est concu dans l'esprit que 
à l'heure et qui est celui 


de votre commission de législation. 
I n’est pas douteux que nous souhai- 
tons - voir disparaître eetle juridiction 


départemental des recher- 
contrôle économiques. (Ge- 


CON SION de la jus ce 


du directeur 
ches et dn 
pendant, votr 


Va sen pt mettre ii |A Sagesse qu Cons }| 
pour eux Tais ne (| \ nremère c'est aue 
nous redoulons joutant £e nouvel 


article, un retard dans l'application du 
texte léjà voté par l’Assemblée nationale, 
qui constitue une äméiioration certaine, 
puisqu'il supprime une juridiction d'’ex- 
ceplion, 

La deuxième raison, c'est que, tout en 
rendant un hommage mérité à l’inilialive 
de M. Lieutaud, uous pensons que ce nou- 
vel article 6 est insuflisant et que Ja ques- 
tion qu’il soulève nécessite une élude 


En effet, si vons vous “bornez à sup- 
primer l'article 23 de Vordommnee du 
30 juin 1945, vous laissez en vigueur Yar- 
tice 22. .0r, cet article 22 précise : «« Le 
directeur du contrôle et des enquètes éco- 
nomiques peut, dans les conditions 
lixées à l’article 23, infliger une amende 
et prononcer 1 confiscation de tout ou 
parle des biens saisis ». Vous ne pouvez 
pas sn l'article 23 et laisser swb- 
sister le deuxième alinéa de Particle 92, 
Par ailleurs on Bit, dans la deuxième par- 
tie de l'article 24, la phrase suivante: 
« Le directeur du contrôle et des enquêtes 
économiques adresse au trésorier paveur 
géuéral un avis de décision portant Hukca- 
lion du débilewr et du morrtant 4e 
l'amende et de Ja somme à -reconvrer au 
titre de la confiscation prononcée à la 
suite d’une saisie fictive. » 

« L'avis de décision vaut titre exécu- 
loire à l'encontre du débiteur. » 
Logiquement, la suppression de l'arti- 
cle 22 dit entrainer au moins ia SUDETCS- 
sion de ces deux membres de nhrase. 
Je n'ai fait qu'un examen superficiel pour 
rechercher les textes en harmonie avec 
l’article 23% mais fl-peut y en avoir d'autres 
dans le corps de l'ordonnance du 29 juin 
1945. Vous ne pouvez pas abroger les uns 
et maintenir les autres. 

Il semble donc que l'amendement me 
soit pas suffisant, Cette suppression des 
pouvoirs juridictionnels dn directeur dé- 
partemental du contrôle et des enquôtes 
économiques nécessile une étude plus ap- 
profomie. 

Telles sont les raisons pour lescneiles 
votre commission de la législation s eu re- 


met à la SAaF esse du Conseil, 


M. le président. LA paroke ec! M. le 


garde des sceæux. 


M. Robert Lecourt, gvrde des sceaur, 
maunistre de la qushice. Mesdames, res- 
sieurs, le garde des sceaux aurait mau- 


vaise grâce à ne pas répondre à l'invita- 
tion formulée par Flamendement de 
M. lieutaud qui correspond, en etfet, à 
ma préoceupalion de fure rentrer ce qui 


a pu être une innovation, dans 
des juridiétions de droit comn di" F 
Je suis tout à fait d'accord sut L j 
Mais, indépendamment des précislo qui 
vienneut de vous étre données par M ; 
rapporleur, je tiens iilirer dal tion 
du Conseil de la République sur le fait 
que ce projet de oi avait d torts 
extrêmement limite dans ! 1) 
l'aller vite et de permettre la sup} Ù 
rapide de ces juridictics X- 
éplionnelles 

Nous allons aujourd'hui, 
d'un amendement peut-être | went 


rédigé, omettre um eertain nombre de mi: 
sures qui pourraient être comprise: sen 
la run que 
la le 1, 


Je me demande, dans ces conditions, s 


pres tee P r le € 








LA disenssion générale est close. 





encore plus approfondie, 





ne serait pas préférable que je « le 
Gonvernerment de idée exprint par 
M. Lieutaud et que je lui dema eo de té. 
poser, dans un délai aussi brel H)38 
ble, un projet de loi qui rep 

“ - 1! L 4° . 

| sSeLuHit ucCS LAID AU ration uuyvt 
1 tout à l'heure el ixquelle | i 

Ce serait faire œuvre législati re 
reule el nous aurion iisi tt 
d'hui marqué un premier pas d voie 
du rétablissement du droit comm pal 
la suppression de cette juridicti 
üon, 

Nous port ( utie Far 0 
conde Ctape Si — OMMRIC JC 2€ } D -— 
le Gouversement voulait bien : le 
vœu present pa 1e ( nseil «| } 2 
blique, vœu qui est Cgzaieme 

Applaudissement gauche 


ee 2 
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M. le président. L'amendement est-il 


maintenu ? 


M. André Diethelm. Je vous répondrai 
affirmativement, monsieur le président, 
au nom de M. Lieutaud. 


Je suis, sans aucun doute, sensible aux 
arguments développés par la commission 
et par M. le garde des sceaux, Mais, puis- 
qu'après tout nous émettons surtout des 
avis, l'essentiel reste de marquer très net- 
tement notre volonté de voir disparaître 
non seulement les juridictions d'exception 
en matière économique, mais aussi cette 
juridiction plus exceptionnelle encore que 
représente le pouvoir pour les directeurs 
départementaux du contrôle économique 
d'infliger, sans appel, des amendes et des 
confiscations considérables. 

C'est pourquoi, et malgré des critiques 
que je reconnais, dans une certaine me- 
sure, fondées, je demande à notre Assem- 
blée de faire sien l'amendement de 
M. Lieutaud et de marquer ainsi nos pré- 
férences formelles pour une réforme radi- 
cale. (Applaudissements sur les bancs su- 
périeurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Charles Brune. Je demande un scru- 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 283 
Majorité absolue.......,...,, 14 


Pour l’adoption...... 93 
COR np sionns ss 190 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


0 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute suspendre sa 
séance pour la reprendre à vingt et une 
heures trente. (Assentiment.) 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marius 
Moutet. 


M. Marius Moutet, M. le ministre de la 
France d'outre-mer demandera sans doute 
qu'ii y ait demain une séance exception- 
nelle pour envisager Ja question du statut 
de la Cochinchine. H serait, je pense, dé- 
cent que le plus grand nombre possible 
de nos collègues assistent à une séance 
d'une importance aussi particulière. 

Je demande donc que cette question soit 
réglée dès maintenant afin que nos col- 
lègues soient prévenus en temps utile et 
que ce débat figure en tête de l'ordre du 
Jour. 

En conséquence, je propose au Conseil 
de tenir demain après-midi à 
quinze heures. 


séance 


M. le président. M. Marius Moutet pro- 
pose au Conseil de tenir séance demain 
mercredi à quinze heures. 

Je mentionne à ce propos que M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer m'avait 
saisi de cette demande, ainsi que M. Marc 
Rucart au nom de Ja commission de la 
France d'outre-mer. 

Il n'y a pas d'opposition 7. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt 
et une heures trente. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quarante minutes, est reprise à vingt et 
une heures quarante-cinq minutes sous la 

résidence de Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
ette.) 

PRES!IDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise. 


D 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances à demandé la discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, par la loi n° 4$-992 du 31 décem- 
bre 1918. 

Le délai prévu par l'article 48 du règle- 
ment est expiré. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaitre au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement, pour 
assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

MM. Colin, secrétaire d'administration à la 

direction du budget; 

Mas, administrateur civil à la direc- 
tion du budget; 

Couty, directeur de l'administration 
générale ; 

Mattei, directeur du contentieux, de 
l'état civil et des recherches; 

Perries, directeur des pensions et des 
services médicaux. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Chapalain, rapporteur de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, 
le budget des anciens combattants et vic- 
times de guerre, fixé par la loi n° 4S-1992 
du 31 décembre 19%48 à 34.766.237.000 
franes, est frappé d'un abattement global 
de 52.860.000 francs en application du 
mème texte. 

Le projet de loi n° 6225, res répar- 
tition de cet abattement global, est celui 
que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous. 

Par une première lettre rectificative, des 
crédits s'élevant à 1.848.000 francs avaient 
été demandés, en vue du rétablissement 
d'une direction interdépartementale qui 
avait été supprimée. Une deuxième lettre 
rectificative a ramené ce crédit à 1.592.000 
francs. Mais, pour satisfaire aux prescrip- 








tions de l'article 16 de la loi des maxima, 





ce supplément de dépenses sera couvert 
par un abattement supplémentaire (cha. 
pitre 304). 

C’est donc, en définitive, à 34.413.277.00 
francs que le budget des anciens combat. 
tants et victimes de guerre était arrêté 
pour 1949. 

Votre commission des finances s'est 
réunie pour l'examen de ce projet de Joi 
et elle a retenu les observations suivantes: 

En premier lieu, elle fait remarquer que 
la présentation des budgets devrait, cha. 
se année, être faite suivant les mêmes 

ispositifs, facilitant, à la fois, leur véri- 
fication et leur contrôle. Ln 1949, on a 
procédé, pour le budget des anciens 
combattants à des transferts de chapitres 
rendant difficile tout rapprochement utile 
avec les budgets précédents, C’est, dit-on, 
l'application de circulaires du ministère 
des finances: mais il serait bon que cette 
application soit faite dans la clarté, 

Au surplus, il apparaît de plus en plus 
nécessaire de modifier les méthodes de 
travail de l’Assemblée. IL est, en eflet, 
paradoxal que la commission des finances 
et votre conseil ne soient appelés à dis- 
cuter des budgets que par une voie obli- 
que, au moment du dépôt de Ja loi sur les 
abattements. C’est une singulière méthode 
de rétablir les finances d'un pays, et il 
n'est pas étonnant qu'en quelques sermai- 
nes des surprises désagréables se mani- 
festent dans l'exécution du budget. 

Malgré les promesses qui ont été faites 
à ceux qu'il est convenu d'appeler « les 
créanciers privilégiés de la nation », tout 
le monde est d'accord pour reconnaître que 
les différentes allocations qui leur sont 
attribuées sont insuffisautes, On invoque 
la situation financière, mais il est des 
dettes sacrées qui doivent être acquittées 
et il importe de rechercher les moyens 
financiers de le faire. Nous ne ferons 
ainsi que satisfaire à notre devoir le plus 
élémentaire envers les serviteurs de notre 
pays ou leurs avants cause. 

Il suffit d'ailleurs, pour s'en convaincre, 
que nous regardions ce qui se passe dans 
les pays voisins: en Belgique, aux Pays- 
Bas, en Angeterre; les conditions de vie 
réservées aux victimes de guerre sont net- 
tement supérieures à celles qui existent 
chez nous, Aux Etats-Unis, la même situa- 
tion est assurée à la famille qu'avant Ia 
disparition de la victime, Nous sommes 
loin de connaître de telles libéralités, Les 
que'ques milliards indispensables se re- 
trouveraient, si on voulait bien exercer 
des contraintes contre les profiteurs de 
la guerre et de l'occupation. 

Enfin, nous ne pouvons passer sous si- 
lence deux questions importantes posées 
aux assemblées : 

1° La majoration de la retraite du com- 
battant ; 

2° Le versement du péeule aux prison- 
niers. 

Des promesses formelles ont été faites 
par les différents gouvernements. Il con- 
vient même de souligner avec quelle mo- 
dération ces revendications sont présen- 
tées. C'est que ces combattauts out con- 
science des difficultés financières du pays, 
et ils savent que toute mesure, qui né- 
cessite l'engagement de gros crédits, se 
retournerait, en définitive, contre eux, par 
un avilissement plus accentué de notre 
monnaie. 

Le Gouvemement qui s'en expliquera, 
j'en suis persuadé, tout à l'heure, devra: 
cependant envisager de faire face à ces 
engagements, ne serait-ce que par étape. 

{° Dette viagère. — L'examen détail! 
des différents chapitres a conduit vou: 
commission des finances à faire une ré- 
duction indicative de 1.000 francs sur je: 
quatre premiers, constituant l’ensemble 

































» Lu re] 
Aa Ua pr 


® A Ain 








CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 


24 MAI 


149 


1225 





————— 
à» la dette viagère. Cette réduction a pour 
but ‘de marquer votre désir de voir Île 
€. \uveérnement examiner, à nouveau, Ja 
ation des différentes catégories de vic- 


‘nee de guerre, d'anciens combättants et 
de prsonniers, en vue de revaloriser, pour 
:s uus, les allocations et pensions qui 

- sut versées et, pour les autres, d’at- 
jbouer un pécule, justifié par de longues 

cos d'absence et de souffrances; 

>o Organisation administrative. — Le 
noustére dés anciens combattants et vic- 
Lrns de guelre Se compose : 


{» D'ane administration centrale; 
Jo D'un service extérieur annexe; 

De services extérieurs, La 
L'examen de l'organisation adminis!ra- 
, dans la mesure où cela a été pos- 
«he. a permis de constater la mise en 
ïnliration des différentes’ lois compor- 
uit la réduction des effectifs. 

Les suppressions d'emplois résultant de 
riunicattion des dispositions de l’arti- 
ce tt de la loi du 23 décembre 1946 ont 
ct ctietement observées. En ce qui con- 
ne les suppressions imposées par le dé- 

9 oclobre 1947 (commiss'on de la 
tine), des difficultés ont surgi entre 
l:partement des finances, chirgé de 
tire rapidement dans le projet de Ja 
n° ‘027 les économies en résultant, et 
ministère des anciens combattants, en 
r.son de l'appréciation même du texle 
en cause qui prévoyait la suppression : 

4 compter du 31 décembre 1947, de 
ruatorze agents supérieurs et assiImLles 

‘1 aires. temp aires) . 

\ compter du 1% juillet 1948, de douze 
nt supérieurs et assimilés (titulaires, 





f 


‘ du 


fit ne pas léser les intérêts légi- 
times, d'une part, et d'éviter des recours 
ssihles devant le conseil d'Etat, d'autre 
art, convenait tout d'abord d'établir 
quivalence de certains emplois par rap- 
rt à d’autres et, par ailleurs, d'inviter 
s commiseions paritaires ou de licencie- 
! à se prononcer sur les suppressions. 


né, pour 26 de- 


En résumé, suppressions 
ndées, il en a été proposé 27, le réta- 
sement de l’un des postes d'agent su- 
ur étant compensé par la disparition 

ax postes de commis. 
Par ailleurs, les suppressions résultant 
lee dispositions de l'article 10 de Ja loi du 
janvier 1948 ont été observées à une 
seeption près, laquelle concerne la sup- 
ion d'un poste d'agent supérieur au 


eu de celle d’un poste d'administrateur : 


ljoint, primitivement prévue. 
Volre commission a néanmoins estimé 


| anction 


Votre commission n'a-pas pensé que le 
travail sera accéléré par Ja presence de 
ces contrôleurs. Elle à pensé qu'il faudrait 
surtout des fossoyeurs. En tout cas, on 
ne s'explique pas cette création d'un ins- 
pecteur général, si ce n'est pour reprendre 
un haut fonctionnaire libéré au cormmissa- 
riat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes,. 

La commission des finances a été d'avis 
de marquer son hostilité à cette mesure en 
volant une réduction de crédit de trois 
millions. 

Au chapitre « Entretien des cimetières », 
cile estime qu'il nécessiterait une réor- 
gatiisalion dans certains secteurs et elle 
envisagerait que deux commssaires, d'ac- 
cord avec le ministère, soient chargés de 
mission en vue d'établir un rapport à ce 
sujet, 

Au chapitre 204, à l'article 3, nous enre- 
gistwons un crédit de 2 millions de francs 
pour le renouvellement du cabinet du mi- 
nistre. 11 s'agit de remplacer, porait-il, le 
mobilier national que les services compé- 
tents veulent récupérer. 

Votre commission vous propose une ré- 
indicative de 1.1KX francs pour 
qu'il ne soit pas procédé au déplacement 
de ce mobilier afin d’évi'er une dépense 
supplémentaire. 

Au chapitre 304, 2 nouveaux crédits 
sant demandés, s'élevant à S.6X.000 francs 
pour la création de cimetiéres allemands. 
| ne s’agit là que d’achat de terrain. D'au- 
tres crédits seront exigés pour l’installa- 
tian de ces cimetières. 

Votre commission désirerait savoir si les 
aulorités allermmandes ont été interrogées 
sur la décision qu'elles comptent prendre 
en Ce qui concerne le rapatriement de ces 
corps. Si on doit les transférer, il semble- 
rait parfaitement inutile d'engager ces dé- 
penses. 

Aussi votre commission vous propose la 
suppression de ces crédits pour provoquer 
les explications du Gouvernement, 

Au chapitre 305 (matériel, ancien 3% 
figure, pour 11 Seine, un reliaquat de dix 
véhicules provenant de l'ancien chapi- 
tre 710 (véhicules servant à la distribution 
des vêtements et mobiliers aux sinistrés) 
qui ne paraissent pas présenter une né- 
cessié absolue pour le fonctionnement 
| Hormual des services, pas soubai- 
table que dix véhicules cireulent à 
travers toute la France, pour livrer quelJ- 
ques vêtements ou mobiliers aux quel- 
ques sinistrés qui n'ont malheureusement 
pas encore rejoint leur résidence. 

Un créuit de 50.000 francs est supprimé 
sur ce chapitre. 


n est 


ccs 





voir retenir les observations suivantes: 


\u chapitre 124 (nouveau). — Au per- 
nel de contrôle chargé du transfert des 
oips, nous relevons, pour le personnel de 
France, 73 contrôleurs et 41. pour l’Alle- 
‘nagne et l'Autriche. Or, des renseigne- 
ments obtenus auprès des services tech- 


ques, 13.000 corps ont été restitués. H ! 


reste environ 60.000 à transférer, dont 
27.000 réclamés par les familles, En Autri- 
he, les opérations sont pratiquement ter- 
ninees, Je @ais que le désir du Gouverne- 
nent est d'aller vite pour ces opérations. 
l est aussi le désir Je plus cher des 
lunilles, Cependant, la demande de créa- 
nm des emplois ci-dessous : 
Un inspecteur général; 
Un inspecteur ; 
Deux vhefs de zone; 
INX contrôleurs départementaux ; 
Vingt contrôleurs adjoints, 
“nt le coût, compte tenu des frais de 
11SSIon, l'ordre de 12 à 15 millions, 
l'iscurance que ce but 


ect dle 
l L » . 
» Con'ie Pas 


1e 
; 
itternt 


} 


cera ! 


Au èhapitre 31%, un crédit nouveau de 
3.500,000 franes est sollicité pour compié- 
ter l'installation en France coutieentale de 
dix-neuf services  interdepartementaux 
(déeret n° 4S-102 du 2S janvier 1948). Or, 
au budget de 1948, nous enregistrons une 
réduction de 10 millions, d’où cette obser 
vation, que lies crédiis de 1:48 permettent 
la mise en place de la réorzinisation. 

Cette observation nous amène, tout na- 
turellement, à examiner la réorganisation 
des services extérieurs prévue par le dé- 
cret susvisé, 


Celte réarganisation avait pour but de 
décentraliser et d'accélérer l'instruction 


lance. 


F4 gionalisation 
plus et ne 


Or, pratiquement, celle 


| des milliers de dossiers en in 
| * * . . 
{ n'es qu'une complication 


vée:rédu 


rattachan 
tion, ni 
préicré 
des supe 
Enfin, 


bre 1948, 


lités de 
quentes. 
C'est a 


quelque 
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suppressions de certains centres 


féonée nrinri 
ICSUES prin ip 
22 larréte du 
es arrêtés du 9 juiliet 1948 et du 


l'agglomération parisienne, qui 


pour créer un autre centre, 
n'avait pas ét 


M. Radius, 


cures 


CourntniISsSion 


ra tout à l'heure des prérisions con- 


M. Drer 
M. Dronne. k-laues, mes 


ter à des 
en les 
t à un centre régiona!, sans <réa- 
transformalion- d'étuydois. On à 
réer ce qu'on pourrait qualifier 


“préfets d 


ite, on aurait pu pr" 


ues pensions. 

ia compétence territoriale des dé- 
aux, telle qu'elle à élé fixce 
22 avril 1948, modifié par 
7 décem- 


présente de grandes inégalités et 


ne correspond pas foujours à es possible 


communications rapides ‘et fré- 


insi qu'au lieu de déconestionner 

“OH PF. nd 

5 raëlions d'habitants et cinq dé- 
| 


is ratlachés, on à supprimé le 


1 Mans exictant de] uis ‘rente ans 
et foncliunant à la satisfaction de tous, 


dont l'existence 
jugée indispensibie jus- 


ni 


ut, par une lettre recliiicative, en 
l on cün- 


y le rétablissement. M 


é ions nid LE : 
serve le HOUveai ‘enrre, U Ou ts dépen- 
ses, suppicrnen'aires l'uxta 1 er ue 
fonctionnement. 


On ne peut que déplorer € mx thoëe 
qui conduit à supprimer un service inter- 
départemental apres huit mois d'existence, 
Soil au mome u, après ! nips nêces- 
"17 " ent " NY 
Siié & Sa JTils ei route, ilait com- 
mencer sans doute par rendre iX vicl- 
mes de guerre de la circon<-ription les 
services espérés de la dérentrahotion 

" F . é æ 

Sur le plan financier, il est superliu de 
souligner loc dé; enses stcriles que es dé- 
cisions ont entrainctes. 

Votre commission demande une réduc- 


1.00) francs pour obtenir ses ren- 


seignements sur l'organis li finitire 
de: services extérieurs. 

Fnfin, votre commission “hé, un6 
fois de pins, la lenteur désecpérante de la 
liquidation des dossiers de pension, Des 


de deinandes sont en souffrance, 


de nombreuses mème depuis ds années. 
On en obtiendrait la liquidation par une 
meilleure utilisstion du pérsonnes coIn- 
pet 1! 

Sons le be wfive de res bsern tions et 
de diminu‘ions de crédits, votre com- 
mis 107 où n ie de vouloir bien 2dopter 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de guerre tel qu il résulte des prapo- 
sitions qui vous sont faites, Aymaudisses 
ment ur Les bancs Supérieurs de la 
gauche, du centre et de la druite et sur 
divers autres bancs.) 


te president. La porule est à M. Ra- 


nom de la commission des 
’ De ons civiles « IL ihdaires, 
de la querre et de l'opnression )à 
mission des pensions se rallie, pour 
aide part, à lavis donné par la 
des finances. M. Ilre vous 
ve OM, quan! rous en 
discussion des art les. (4p- 
sement 
le président. La parole est & 
ne. 
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lol por 
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la siluation des anciens combattants ori- [ à recréer des embryons de services dépar- ! tendent toujours qu'ils n'ont pas assez 
ginair de la France d'outre-mer. tementaux tout en maintenant les nou- de personnel. C’est à vous de faire le joint 
Vos d'abord la régionalisation, Un | veaux services régionaux. Si l’on en arri- { de la situation, de dresser l'inventaire 


et du 28 janvier 1948 a créé dans la 


France continentale dix-neuf services in- 
terdépartementaux au lieu et place des 
ancicns services départementaux, comme 
M. le rapporteur nous l’a expliqué tout à 


l'heure, Cette réorganisation des services 
extérieurs but louable: réaliser 


avait un 


certaines compressions de personnel et 
accélérer instruction des demandes de 
pensions et des instances en aggravation. 

A cet effet, ces centres interdépartemen- 
taux sont dirigés par un fonctionnaire par- 


ticulier, le délégué régional, qui reçoit — 
ou, plutot, qui doit léCCVOIT — délégation 
du miuisire pour liquider, concéder ou re 
jeter les demandes de pensions mililaires 
d'invalidité, 

A l'hotu actuelle, cette réforme n'a 
pas donné les résullats escomptés, loin 


de la: elle s'est heurtée, dans Ia pratique, 
à de norubreuses Gifficultés, 

En ce qui concerne les locaux, il a été 
toujour: difficilé et parfois impossible de 
trouver les bätiments suffisants pour ins- 
taller délégués et leurs bureaux; et, 


quand on en à trouvé, leur installation à 


été trop souvent fort coûteuse. Par exem- 
ple, les frais d'installation de la délégation 
de Lyon ont atteint 52 millions de francs, 

I! existe également des difficultés soule- 


vies par les mutations de personnel; la 
plupart des malheureux fonctionnaires des 
anciens services départementaux ont dû 


quitter leur résidence pour rejoindre le 
siège de leur nouveau service intérdépar- 
tement. Bien entendu, dans la plupart 
des cas. ils n’ont pas trouvé de logement. 
Beaucoup d'entre eux doivent vivre à l'hô- 
tel, séparés de leur famille. 

I x enfin, des difficultés dues au 
choix malheureux des délégués régionaux. 
IL eut falu que ceux-ci fussent choisis 
parmi le personnel expérimenté du minis- 
tère, soit parmi le personnel des services 


centraux, soit parmi le personnel des ser- 
vices extérieurs, ayant la pratique de cette 
chose infiniment complexe qu'est la légis 
lalion des pensions. 

On a procédé autrement, Sur 19 délé- 
gués, si mes renseignements sont exacts, 
un vraiment du ministère des 
anciens combattants, tous les autres sont 
des amateurs, On trouve des professeurs, 
des instituteurs, des agents Dosseret 
et des anciens sous-préfets. Bref, là comme 
dans beaucoup d’administrations, on s’est 
davantage attaché à « caser les copains » 
qu'à mettre en place des fonctionnaires 
compétents. Dans conditions, il ne 
faut pas s'étonner que les choses aillent 
mal. 

Par ailleurs, les réformes entraînent des 
protestations justifiées de la part du pu- 


seul sort 


ces 


blic et de la part des victimes de la guerre 
qui doivent maintenant s'adresser à des 


organismes éloignés. 

Actuellement, plus d'un an après la ré- 
forme, Ja mise en place des nouvelles 
directions régionales n'est même pas ter- 
tuinée. 

Bref, la régionalisation n’a pas donné 
les résultats escomptés. IL n'apparaît 
même pas qu'elle ait entraîné des écono- 
nies ; n'a pas accéléré l'instruction 
des affaires en instance, loin de là. Lors 
des transports et des déménagements, on 
a égaré pas mal de dossiers et pas mal 
de pièces, Dans l'état actuel des choses, la 
régionalisation n'a guère apporté que des 
mécormptes, Elle n'a entraîné qu'une vaste 
désorganisation, 

Dans ces conditions, il est à craindre que 
devant les difficultés rencontrées et les 


elle 


vait là, la réforme n'aurait eu pour effet 
que de créer un échelon de plus, que de 
mettre en place de nouveaux fonction- 
naires; bref, on aurait ainsi compliqué un 
peu plus la situation. 

Ceia étant dit, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir nous 
fixer sur les points éuivants: 
1° La réforme a-t-elle entrainé des sup- 
pressions. effectives d'emplois ? Je vous 
rappelle à ce sujet que le comité inter- 
ministériel, institué par le décret du 
8 juillet 1947 par application de l'arti- 
cle 1 de la loi du 25 juin 1947, avait 
évu la suppression de 700 emplois dans 
les services extérieurs de votre ministère ; 

2° Le siège des directions interdéparte- 
mentales est-il définitivement fixé ? La 
nouvelle organisation va-t-elle bientôt être 
mise en place effectivement ? À cet égard, 
je me permets de vous rappeler d'une 
manière particulière le cas  . la déléga- 
tion du Mans, qui a été créée, puis suppri- 
mée, et que vous avez promis de rétablir. 





M, Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Flle a 
été rélablie par Assemblée nationale, et il 
n'appartient qu'à vous de la rétablir éga- 
lement, 

il 


M. Dronne. Avez-vous l'intention de 
revoir la question essentielle des délégués 
régionaux et de nommer définitivement 
à ces postes un personnel qualifié con- | 
naissant son méties ? 

Si vous voulez que la réforme atteigne 
son but, il est urgent que vous donniez 
des pouvoirs aux délégués régionaux, 
c'est-à-dire la délégation prévue à larti- 
cle 24 du code des pensions militaires 
d'invalidité. Pour être aptes à recevoir 
cette délégation, vos délégués doivent 
remplir des conditions prévues par l'ar- 
licle 6 du décret du 28 janvier 1948, Or, 
la plupart des délégués actuels ne rem- 
plissent pas ces conditions, en particulier 
celui de Paris. 

Il vous reste deux solutions: procéder à 
des nominations régulières ou faire chan- 
ger les règlements actuellement en vi- 
gueur. 

4° Avez-vous l'intention de faire sertir 
rapidement le nouveau statut du person- 
nel des services extérieurs? Ce person- 
nel est actuellement  disparate; il 
comprend plus d'une vingtaine de catégo- 
ries différentes — vingt-deux je crois — 
et il est urgent de mettre de l'ordre dans 
ce Chaos. 

Une autre question que je veux signa- 


90 
K] 


ler à votre attention a trait au nombre 
considérable de dossiers en instance à 
l'administration centrale, Si mes rensei- 


gnements sont exacts, il y a, actuelle- 
ment, 140.000 dossiers en instance devant 
la commission consultative médicale, et 
195.000 dossiers en instance à la direction 
des pensions et des services médicaux. 

Au rythme actuel, l'examen de ces dos- 
siers exigerait plusieurs années. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de vous pencher sur ce problème 
et de faire hâter la liquidation des pen- 
sions des victimes de guerre, car la si- 
tuation actuelle est intolérable, 


remède, Il suffirait pour cela de rcorga- 
niser vos bureaux en prélevant du per- 
sonunel sur les services les moins encom- 
brés pour les transférer là où les tâches 
sont les plus urgentes. Je sais que c'est 
chose difficile, car tous les chefs de ser- 





protestations du public, on ne soit amené 


Je pense qu’il est possible d'y porter | 


exact des moyens de vos différents ser. 
vices, de déterminer l'urgence des tâches 
de prendre les mesures en conséquence et 
d'en imposer l'exécution. A cet égard, je 
vous demanderai de me préciser s'il est 
exact que la sous-direction des pensions 
qui, en sus de ses attributions anciennes 
u tnaintenant la très lourde tâche de Ji 
quider les droits des’ victimes de la 
guerre, dispose d’un personnel beaucoup 
moins nombreux qu'en 1939: t.050 agents 
en 1939 et 760 actuellement, I ne fan. 
drait pas s'étonner alors si l'instruction 
des 335.000 dossiers exige des années! 

Cela prouve que quelque chose ne 
tourne pas rond dans votre administra. 
tion. Je vais vous citer un exemple: l'an 
dernier on a supprimé, à la direction de 
l'administration générale, un service en. 
ter de comptabilité, qui comprenait ure 
quarantaine d'agents. Il eut été logique 
d’affecter en bloc ce personnel devenu 
disponible aux services les plus sur- 
chargés, 

Eh bien! ce personnel a tout simple. 
Inent été réparti au petit bonheur h 
chance! Le chef de service, nommé à la 
tête d'un autre service qui marchait bien 
auparavant, à amené avec lui sept em. 
ployés suppiémentaires, sept employés 
inutiles qui auraient été utiles ailleurs. 

Je pense que vous avez suffisamment 
de personnel, Il est mal réparti, voil 
tout. 

Je dirai même que vous en avez peut 
être {rop, car si dans vos services de norme 
breux auxiliaires sont des employés 
compétents, il en est aussi qui le sont 
IHOINS, 

Il se passe dans votre ministère, comme 
dans beaucoup d'autres, de petites histoi- 
res dignes des héros de Courteline et du 
célèbre père Soupe. En voici une parmi des 
dizaines d’autres. 

Il y avait une fois dans un service du 
ministère des anciens combattants un 
brave auxiliaire qui n'arrivait jamais À 
trouver son bureau. Le matin il faliait l'v 
conduire, et lorsqu'il y était. par hasard 
installé et qu'il avait envie d'aller quelque 
part, il sortait et errait dans les couloirs 
sans pouvoir retrouver, par ses propres 
moyens, son lieu de travail. Les chefs de 
service voulaient se déharrasser de lui, 
mais on ne l’a pas licencié, on l’a trans- 
féré de bureau en bureau et, pour finir. on 
l'a envoyé à l'hôpital psychiatrique, car il 
était deveuu fou. (Sourires.) 

M. le ministre. Vous seriez #rès aimable 
de bien vouloir me donner son nom. 


M. Dronne. Je vous l’enverrai. , 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de vous pencher sur l'organisation 
de ces services centraux et de tout meltre 
en œuvre pour faire régler rapidement les 
ruultiples dossiers en instance. 

Passons maintenant à la troisième ques- 
tion, celle des anciens combattants origl- 
naires des territoires d'’outré-mer. 

ll n'est pas dans mes intentions d’abor« 
der aujourd’hui l’épineuse question 43 
revendications des anciens combattants 
victimes "de la guerre. Beaucoup de ces re- 
vendications sont légitimes et urgentes. Je 
sais que dans l’état actuel des choses, nous 
n'avons pas malheureusement les moyens 
de les satisfaire. C'est pourquoi je ne veux 
pas aborder ce problème. 

IL est toutefois une question qui € 
particulièrement importante et qui me tient 
a cœur, c'est celle des anciens combi 
tants autochtones des territoires d’outrt- 





vice défendent leurs attributions et pré- 


iner. Ces anciens combattants autochtones 
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éi sont pas trailés sur un pied d'égalité 
avec les anciens combattants de la métro- 
pole. Leurs taux de pensions sont très in- 
férieurs. , É 
Certes, il est question depuis longtemps 


d'auténuer et mème de supprimer ces dif- 
férences. Une conférence interministérielle 
set réunie à cet effet en juin 1918 au 
ministère des anciens combattants. Le ré- 
gultat de ses travaux a été concrétisé dans 
un décret n° 48-1726 du 13 novembre 1918 


orant majoration des taux de pension 
d'unalidité allouées aux militaires et ma- 
runs autochtones de la France d'outre-mer 
et à leurs ayants cause. 
Malheureusement, depuis le 13 novembre 
{°:<, on n’a pas encore réussi à mettre au 
point la circulaire d'application de ce dé- 
eret en zone de franes C. F. A. et C. F. P. 
Le trésoreries continuent à paver aux ali- 
cer taux, Ce n’est pas votre faute. mon- 
sieur le ministre, c'est celle du ministre 
de: linances. 
1e: autochtones ne sont d'ailleurs pas 
le: ceules victimes de ces lenteurs. Les dé- 
er! n°s 48-1588 et 48-1589 du 11 octo- 
bre 1948 améliorant les conditions des vic- 
Unes de la guerre d’origine métropoli- 
tune et les décrets n° 48-1373 et 43-1570 
du 9 octobre 1918 améliorant les pensions 
pour ancienneté de services ne sont pas 
encore appliqués dans les zones de francs 
6. PF. A. et C. F. P. Il apparait qu on nin- 
tree plus le Gouvernement dès quo 
b e outre-Iner. 
> la retraite des combattants, il existe 

d- différences de taux eutre les combat- 
Lune autochtones et les combattants de 
statut français. Les seconds ont unc retraite 
annuelle de 530 francs à partir de cin- 
quante ans, et de 1.272 francs à partir de 
cinquante-cing ans. La retraite des au- 
tochtones est respectivement de 265 francs 


et de 636 francs. 

| y a là une anomalie et une injus- 
tic que nous voudrions voir redresser. 
Nous vous demandons, monsieur le mi- 


uistre, de porter toute votre allention sur 
ces problèmes et de réaiiser rapidement 
l'ayplication des améliorations apportées 
aux pensions dans les zones , de francs 
€. F. A. et C. F. P., ainsi que de réaliser 
l'unification des taux de la retraite Au 
ecmibattant, 11 ne doit pas Y avoir plu- 
sieurs catégories de combattants ou d'an- 
cicus combattants, il doit n'y en avoir 
qu'une seule. : 

A cet effet, j'ai déposé avec mon collè- 
gue Béchir Sow, un amendement indicatif 
Que je demanderais à l'Assemblée de bien 
vouloir voter dans un esprit d'équité et 
de fraternité. 

Je dirai seulement quelques mots de 
deux autres questions: la carte du combat- 
tant et les emplois réservés. Je suis de 
ceux qui estiment que la carte du com- 
ballint ne doit être donnée qu'à ceux qui 
ont effectivement combattu. Il s'est pro- 
duit des difficultés au sujet des droits des 
anciens combattants de 1939-1445. A cause 
de ces difficultés, la délivrance de toutes 
le: cirles a été suspendue. Je pense qu'il 
aurait été préférable de donner la carte 
à ceux dont les droits étaient incontesta- 
bles et indiscutés et d'attendre, pour les 
anires, que les questions en litige soient 
ditinilivement tranchées, 

Quant gux emplois réservés, de très 
Rotibreuses demandes ont été déposées. 
Les visites médicales ont été passées, mais 
les examens de classement des candidats 
dins les différentes catégories ne sont pas 
encore intervenus. Ils étaient prévus pour 
l'an dernier, puis ils ont été reportés au 
début de 1949, Nous sommes bientôt au 


à: 





milieu de l’année 1919 et rien encore n'a 
été fait. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vouloir bien activer, dans toute la me- 
sure du possible, les examens en cause. 
D3 nombreux postulants attendent. Je 
vous demande s'il vous est possible de 
me préciser à quelle date ces examens 
pourront avoir licu. 


Tels sont les principaux points que j'ai ! 


tenu à signaler à l’Assemblée. Je m'ex- 
cuse auprès d'elle de l'avoir accaparée un 
peu trop longtemps. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à 
M. Giauque. 
M. Giauque, Monsieur le ministre, mes- 


dames, messieurs, rassurez-Vous, je n'abu- 
serai pas de vos instants! Je ne vous 
ferai pas l'injure de croire que vous igna- 
rez les nombreux et graves pxoblèmes que 
ose le sort des anciens combattants et 
es victimes de la guerre et des anciens 
prisonniers de guerre, non pius que ces 
problèmes vous laissent indifférents. 
Vous avez d'ailleurs administré tout ré- 
cemment la preuve de votre vif désir d'ac- 
corder aux victimes de la guerre les satis- 
factions matérielles auxquelles leurs muti- 
lations et leurs souffrances leur donnent 
légitimement droit. Il n'est pas un d’entre 
vous qui n'ait été saisi par les associa- 
tions de son départeraent, de leurs cahiers 
de revendications sur lesquels vous trouvez 
sans cesse rappelés: la mise à parité des 
pensions avec le traitement des fonclion- 
naires, la fixation de la pension de la 
veuve de guerre à 50 p. 100 de celle de 
l'invalide à 109 p. 100, allocations com- 
prises, la revalorisation de la retraite du 
combattant, l'attribution du pécule, le 
remboursement des marks de camp, le 
payemerit des reliquate de solde aux pri- 
sonniers de guerre et d'autres reverdi 


cations encore dont j'ai serupule à vous 


infliger la longue énumération puisque 
d’autres orateurs ne manqueront pas de 
vous en entretenir. 

Toutes ces revendications sont légitimes, 
mais leur ensemble représente un nom 
bre coquet de milliards, 120, si je m'en 
rapporte aux déclarations de M. le minis 
tre des anciens combattants. Force nous 
est, dans l’état actuel de notre budget et 
de la garde constitutionnelle qui veille sur 
sa sécurité, d'attendre le bon vouloir de 
ce qu'en siyle parlemantaire nous appe- 
lons la rue de Rivoli. 

J'aurais souhaité, monsieur le ministre, 
que vous 
avec les représentants des associations 
qualifiées, un plan de réalisation éche- 





acceptiez d'élaborer, en accord | 


lonné sur plusieurs années. Vous avez dé- : 


claré avec force que vous n’entendiez pas 


vous prêter à une telle besogne, mème ! 


incomplète, car vous estimez qu'il n'est 
pas de saine politique financière d'hypo- 
théquer les budgets futurs. Le droit de 
propriété ecrait-il plus sacré que le droit 
à la vie ? 

On serait tenté de le croire en interpré- 
tant votre déclaration, car, qu'il s'agisse 
de rééquipement ou de réparation des 
dommages matériels, on ne témoigne dans 
les sphères gouvernementales d'aucun 
scrupuie pour établir le plan que vous 
refusez. à ceux qui ont donné leur vie, 
veréé leur sang ou souffert dans la dis 
parition de leur souiien pour sauver 
patrie, le patrimoine national et l'indépen 
dance du pays. 

Du moins sommes-nous certains de vous 
trouver à nos côtés dans les longues et 
dures batailles qne tous dans cette Assem- 
blée comme à l’Assemblée nationale, nous 


serons appelés à mener pour que justice | pension: 


soit rendue à tous ceux que la guerre a 
meurtris ou éprouvés. Vous l'avez aftirmé 
formellement et pour ma part j'entends 
rendre témoignage à votre loyauté, à votre 
esprit de compréhension et de justice 

Cette: loyauté que je me plais à recon- 
naître en vous, permettez-imoi d'y faire 
appel sur un sujet qui a été abordé dans 
celte enceinte le 10 mars dernier et au- 
quel j'ai fait allusion au, début de mon 
exposé, Il s’agit, vous l'avez deviné, du 
fameux rapport Constant et de ce que j'ap- 
pellerai son inséparable amie, la mise à 
parité des pensions de guerre avec les trai- 
tements des fonctionnaires. 

L'Assemblée, elle aussi, s’est passionné- 
ment attachée à défendre cette parité et au 
cours des débats qui précédèrent dans celte 
Assemblée le vote du présent projet, vous 
avez déclaré que les représentants des as- 
sociations de combattants au sein de la 
commission chargée d'élaborer un projet 
de règlement d'application du rapport 
Constant entre les pensions et traitements 
prévus par la loi du 27 février 1958, que 
ces représentants, dis-je, avaient admis 
que ce rapport n’entrerait pas en jeu à 
l'occasion des dispositions qui devaient im- 
tervenir dans le reclassement des fone- 
tionnaires. 

A l’appui de votre affirmation, vous avez 
cité un passage du préambule du projet 
de décret déposé par les représentants qui 
en sont les auteurs et qui dit ceci: 

« 11 convient de préciser d'autre part, 
que seules les- revalorisations de traile- 
inent des fonctionnaires retentiront sur le 
taux des pensions de guerre, à l'exclusion 
des mesures de reclassement de la fonction 
de certaines catégorie 

Permettez-moi, puisque j'ai eu l'honneur 
d'apporter ma modeste collaboration à la 
rédaction de ce projet de règlement, de 
vous faire connailre la fidèle et objective 
interprétation des termes de ce passage 
du préambule, 

A cet égard, je précise qu'il n'a jamais 
été dans la pensée de mes amis, les re- 
présentants des grandes associations de 
mutilés, de rattacher aux mesures de re- 
classement des fonctionnaires, une motion 
de revalorisation générale des traitements 
de ces derniers. 

Pour eux, le reclassement ne pouvait 
avoir d'autre objet que d'appliquer à cer- 
taines catégories de fonctionnaires, quelle 
que soit d'ailleurs leur administration 
d'origine, le principe suivant: à connais- 
sances adminiétratives ou techniques 
égales, traitements égaux, 

Vous ne trouverez nullement dans l’ap- 
plication de ce principe la source d'une 
inesure de revalorisation générale des trai- 
tements, mais tout au plus matière à per- 
mettre la suppression de la disparité exie- 
tant entre traitements de catégories da 
fonctionnaires d'égale valeur, technique 
ou administrative. 

Que jies pouvoirs puliics aient cru de- 
voir, pour Je ne sais quelle raison, dénom- 
mer reclassement une revalorisation par 
tranches de tous les traitements des fonc- 
tionnaires, c'est leur droit, encore que le 
terme ne me paraisse pas s'appliquer à la 
chose; mais ne faites pas aux excellents 
représentants des associations l'injure de 
penser qu'ils ont manqué à ce point de 


perspicacité en excluant de l'application 
du rapport constant ce quE en fait 1 
substance, 1 Savoir la revalorisation des 
traitements des fonctionnaires, In propre- 
ment appelée reclassement, 

Cette mise au point étant faite, il reste 
que les traitements des fonctionnaires so 


reval ris ( ilt ( fficient 16, tandis 
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ment qu'aux coefficients {2 et 8, 3, selon 


que le peusionné est atieint d'une inva- 
Jdité supérieure ou inférieure à & p. 100. 
Toutes les arguties, toutes les démonstra- 
lions, si savantes qu'elles soient, ne sau- 
raient prévaloir contre l'évidence des 
fails. Le Conseil de la République a voté, 
à l'unanimité, le 10 mars, une proposition 
invitant le Gouvernement à établir la pa- 


rité des pensions et des 


Gouvernement :e 


ments. Nous 
den 


traite 


laisserons au Soit) 

adanter les modalités d'application aux 
exigences de Ia” situation budgétaire, mais 
qu'il sache bien que nous ne cesserons 
pas de La lui rappeier autant et aussi 
longiemps que la situation défavorisée des 


pensionnés de guerre l'exigera. 

Je désire, avant de quitter cette tribune, 
appeier voire attention, monsieur le mi- 
nistre, après beaucoup d'autres par:emen- 
taires des deux assemblées, sur la néces- 
gité qui s'impose d'accélérer la procédure 
de liquidation des pensions, De touies les 
régions de ce pays s'élève un concert de 
plaintes dont nous sommes les échos jm- 
puissants et humiliés. Je sais bien que vos 
sérviees ont fourni un énorme effort, et à 
cet égard je veux, après beaucoup d’au- 
tres, rendre un hommage de gratitude et 
d'admiration à ce corps de fonclionnaires 
du ministère des anctens combatlants qui 
pe: sous l’avalanche des dossiers que 
des barcaux sommairement organisés ne 
permettent pas toujours de classer. 

IL faudrait moderniser votre admiaislra- 
tion, monsieur Je ministre, mais vous me 
répontrez que vous n'avez pas de crédits 
à ce destinés, C’est malhenreusement vrai, 
comme il est vrai que la dispersion de vos 
centraux comp'iaue singulière- 
ment l'exervise de votre mission, 

Laissez-moi vous une u:time 
prière. Je sais par avance que vous n'y 
serez pas insensible : redoublez vos efforts 
pour qu'enfin soit abrogée la mesure de 
forelusion incluse dans le décretoi du 
2) janvier 19440, qui frappe à la fais cer- 
tains eandilats à pension, et les nension- 
nés définitifs pour maladie. 

I nest pas de semaine que ne me soient 
signalés des cas navrants de malades qui 

meurent dans Îles pires souffrances, 
d'une misère qui les atteint et atteint les 
leurs, parce qu'ils n'ont, pour vivre, 
qu'une maigre pension bien inférieure au 
taux correspondant à leur degré d’invali- 


ne 


services 


adresser 


ce 144 


dité. 

L'abrogation de Ja forclusion ne serait 
pas sgulement une mesure d'humanité, ce 
serait aussi et surtout une mesure de jus- 
tice, car il n’est pas concevable de limiter 
lans le temps le droit à réparation des in- 
firmités occasionnées par la guerre. Il faut 
à tout prix apaiser leurs souffrances et 
leur donner ainsi le sentiment que le pays 
ne les abandonne pas. Ce faisant, vous 
contribuerez à sauvegarder la vie d’hom- 
mes, de femmes et d'enfants que les 
épreuves accablent et par là même vous 
travaillerez À assurer l'avenir et la gran- 
deur du pays. (Ayplaudissements.} 


Mme le président. Ta parole es! à Mme 
Cart, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le 
nrinistre, nes chers collègues, je eroirais 
inviquer à mon devoir de mexgbre de l'as- 
sociation des veuves et des arphelins de 
guerre si je ne montais à cette tribune 
pour avoir Fhonneur de défendre leur 
cause au nom du mouvement républizain 
populaire. 

2 fais avee un sentiment de peine 
profonde, d'humiliation même, ear il s’agit 
te fenuues, d'enfants, dont le sacrifice 


Je le 


l'absence de l'époux, du père qu'ils ont 
donné à la patrie pour que nous vivions. 
Tant de fuis, monsieur le ministre, vous 
avez été appelé le père spirituel des vieti- 
nes de guerre et nous, mes chers eellè- 
gues, nous devons considérer que par ro- 
tre fonction, nous sommes leurs défen- 
seurs ! 
Oh, je sais que J'assemblée est unanime 
lorsqu'il s'agit des améliorations à appor- 
ter à la situation des victimes de guerre 
auxquelles ji! a été tant promis el qui se 
trouvent traitées si généreusement dans 
les autres nations, fant au point de vue 
pensions qu'au point de vue service so- 
cial. Oui, it m'est très pénible de renser 
qu'une nation aussi généreuse que a 
France se soit laissée dépasser, qu'elle ne 
fait pas totalement son devoir à l'égard de 
ses veuves et de ses orphelins, dont Ja si- 
tuation au foyer est si souvent lamenta- 
ble et parfois très tragique. 
Jl ne se passe pas de jours que je ne 
rocoive des letires très émouvantes de ces 
femmes, Je plus souvent honteuses de me 
dévoiler leurs besoins et ignorant quels 
sont leurs droits. 
Ces matheureuses mères de famille, 
pour améliorer le maigre budget qui est 
le Ieur, doivent travailler durement, 
certaines, sans aucune préparation; après 
avoir souffert dans leurs plus chères af- 
fection<, elles en assument seules toute 
la lourde charge. 

Elles sont souvent malades, épuisées, 
lécouragées en face des soucis du mo- 


ment; néanmoins, elles font face fière- 
ment, dignement, timidement, Nous en 
connaissons tous dans notre entourage, 


mes chers collègues, et si parfois elles ré- 
chiment leur dù, elles le font sans mani- 
festation tapageuse. 
Vous avez assisté, monsieur le ministre, 
au congrès des veuves et des orphelins de 
guerre qui s'est tenu récemment, n'avez- 
vous pas été ému par la grandeur des dé- 
bats, par leur élévation même ? A ces ré- 
clamations si justifiées “ vous ont été 
nrésentées, je vons supplie de bien vou- 
loir accorder toute votre attention et vo- 
tre ténacité, pour que ces veuves et or- 
phelins puissent vivre dignement. 
Bien sûr, vous allez objécter que des 
améhorations ont été apportées, que les 
pensions ont été augmentéés; oui, mais 
elles étaient de 13.6°# franes annuellement 
jusqu'en 1948 et, maintenant, une pen- 
sion de veuve est payée 25.200 francs. 
Quelle aumône en face du coût loujours 
plus élevé de la vie ! 
N'est-il pas dur et troublant, mes chers 
collègues, d'entendre les orphelins répon- 
dre tristement lorsqu'une question leur 
est posée au sujet de leur avenir: « Si mon 
papa était là, je pourrais entrevoir tele ou 
telle fonction, telle ou telle situation ». 
Les orphelins vivant avec leur mère veuve 
ne perçoivent même pas de pension. Non, 
mes chers collègues, ne laissez pas tou- 
cher, à moins que ce ne soit pour Faug- 
menter, au budget de l'office des anciens 
combattants. H} faut que les crédits soient 
ajustés au coût de la vie pour permettre 
d'accorder des bourses d’étude et d’entre- 
tien substantielles, en rapport avec le coût 
de la vie. 
Le service social qui existe dans les au- 
tres pays en faveur des victimes de gucrre 
doit faire l’objet de nos revendications. 
et nous devons demander l'octroi de fonds 
importants pour permettre son équipe: 
ment. La France ne doit pas rester en ar- 
rière quand il s'agit de questions sociales 
de cet ordre. 
Une fois de plus, je vais vous alerter, 
mes chers collègues, sur les réclamations 


Puns2 
liales avec les majorations de pension po 
enfants, Savez-vous, mes chers collègues 
que M. le ministre des finances n'a pag 
encore danné éatisfaction au vote, cepen 
dant unanime, de ma proposition de:nan. 
dant ka gr: “ur de ces odieuses ré 
mations, indignes de la Franee et s'aires, 
sant à des mères de famiile veuves je 
guerre ? 

} conviendrait, monsieur le mini:l'e, de 
hâter la mise en application du payeinent 
mensuel des allocations familiales, comme 
promis. 

En ce qui coneerne les pensions d'ag 
cendants, nous demandons que soient «1x 
primées jes conditions d'âge toutes les fijs 
u'il s’agit d'un ascendant malade 6 
d'une veuve de Ja guerre 1914-1948. Si leg 
ascendants à charge âgés de pins de 
saixante-cinq ans vivent avec Jeur fille og 
belle-fille veuve, ils devraient être cou 
dérés comme ressortissant de la sécurité 
sociale, en toute justice. 

Les veuves titulaires d'allocations nrovi 
soies d'attente réclament Ja liquidition 
de leur dossier, cette situation provisoire 
leur ciusant, en général, un réel préix 
dice. Les certificats de notifleation sant 
même demandés pour l’attribution de 
médaille de la famille française aux mère 
veuves, qui profitent des nouveaux san 
tages votés récemment, et elles ne pex 
vent se les procurer. 

Je ne parlerai pas de la revalori<stig 
des pensions et de ‘eur accélération, ques 
tion qne vient de traiter si élaquemime 
man collègue et ami M. Gianeque, 

Les veuves de fonctionnaires ou de ni 
litaires de carrière titulaires d’une ver 
sion exceptionnelle ou d'une pension 4 
de F'article 50, soit pension de réver:ion, 
n'ont pas droit aux suppléments fam:?:x, 
Il y a là, ne semble-t-il, une injuste, 
La loi du 14 avril 1924 avait voulu, « 
elfet, en instituant pour cette cstizra 
de venves un régime spécial, différent is 
celui de la retraite, leur accorder une cer 
taine compensation pour ce que, le servie 
de Jeur mari ayant été prématurém 
mnterrompu, elles ne pouvaïent prétendre 
qu'à une très faible retraite. 

L'instauration des suppléments fimk 
laux attachés à Ja seuie pension 4e À 
loi de 1919 rétablit, sons une forme 
velle. la différence de traitement qua 
avait voulu établir entre les veuve dit 
le mari avait droit à la retraite e: ! 
autres. 

En cas de mariage où de décès de 
mère, nous demandons que le hénétice 43 
suppléments familiaux et du salaire uni 
que reste attaché à la personne de Fornhe 
lin aimé. Il est impensable que la n21°00 
fasse un bénéfice à la suite de la mat 
de ja veuve. 

D'ante part, nous demandons qu u’8 
procédure d'urgence soit adoptée, étabis 
sant, par exemple, des allocations previso! 
res d'attente dans ce cas de pension do" 
phe:in à reverser sur la tête de l’orphein 
aîné. La constitution d'un nouveau do<<T 
demande des délais considérable: hui 
mois, un an environ, précisément à ul 
moment où la famille doit supporter 
frais inaccoutumés. 

je vous 15e 
e bien von 


Pour les veuves malades, 
mande, monsieur le ministre, | 
loir accélérer la procédure. I est péril? 
de voir ces femmes qui souffrent et q!! 
ne peuvent pas profiter de la bonili : 1 
de pension à laquelle el'es ont droit. 

Pour les assurances sociales, par !* ! 
du 20 octobre 1947, circulaire d'a: 
tion du ministère des finances, les v°115 


p 


de fonctionnaires ont accédé au bent 








consenti est renouvelé chaque jour par 


relatives au cumul des allocations fami- 


des assurances sociales, Je sais que Cl D 
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ne dépend pas de votre ministère ; seule- 

ment, je vous demande d'intervenir pour 

ne les veuves de guerre puissent profiter 

de ces avantages, puisque, par la loi du 

1 avril 1949, le ministère des armées vient 

d'accorder Jés mêmes avantages aux veu- 
le militaires de carriëre. 





SE ÿ l semble done légitime d'accorder aux 
wires. vez de ceux qui Sont morts au service 
‘s :4 ie Etat un avantage similaire — ce serait 

se simple question de justice — ainsi 
re, de qu'aux orphelins aînés travaillant et qui 
“ienl tent étre considérés comme des chefs 
" de famille. 

Ven ce qui concerne l'impôt sur Je 
das revenu, la pension de veuve de guerre 
t'en et pas imposable sur le revenu. La pen- 
*s His Go mixte n'est imposable que sur la 
le ou por! n correspondant à la retraite &u 
Si eg Mari, La pension exceptionnelle et la 
EL eusion dite de l’article 50, c'est-à-dire la 
ile og ÿ ïù de reversion, sont au contraire 
cousks unosables, Nous estimons qu'il y a là 
curité une injustice, ces pensions étant consi- 

gérées comme pensions d'invalidité el 
provk substituées à la pension de la loi de 1919, 
ation avec laquelle elles ne se cumulent pas. 
isole Je m'excuse, monsieur le ministre, mes 
préjle chers collègues, d'avoir aussi longuement 
| sont retenu votre bienveillante attention, mais 
de là i tant à dire sur cette question des 
mèreg « es et des orphelins, objet de mes 
ivine à principales préoccupations ! Je vous avoue 
> pêu descendre de cette tribune avec un sent 

ï faiblesse impuissante, de mau- 
sati vaise avocate, parce que je crains que mes 
| NQ + j - Lisa a. 
(JS paroles, souvent entendues, souvent re 
ninenf dites, n'aient pas eu, une fois de plus, ia 

force de persuasion que je voudrais leur 


er, en regard de la dette d'affection 

‘pal ition que nous avons contrac: 
en faveur de malheureuses ef! 
ssantes victimes de guerre. (Applau- 


ces 


fe \ 
\SCUIHONES.) 


Mme le président, La parole est à M. Cou- 
M. Coupigny. Mesdames, messieurs, pour 
} un autre aspect du probièrue, Inëès 
moi-même avons tenu à vous st 

la situation des grands biessés el 

is brûlés. Ces blessés étaient jJus- 
présent traités à l'hôpital Foch, où 
eat tous rassemblés pour une raison 

hnique chirurgicale qui veut que la 
hrurgie réparatrice des tissus forme un 
service de spécialités. Ces blessés doivent 
à la porte et répartis n'importe 


Slide 


l'ermettez-moi de vous faire un bref 
historique de l'activité de l'hôpital 
facon que vous puissiez juger en 


TÔsy 
J'och d 
foule connaissance de cause. L'hôpital 


ch a été construit vers 193%. Ii abrite 
0 lits de malades. Il a été géré jusqu'en 


par la fondation franco-américaine 
aont Valérien dite « Fondation Foch », 
te, il a été occupé par les Allemands 
1910 À 1944. I est, enfin, passé à l’as- 
publique de Paris. 

l'assistance publique à abandonné sur 
lits 400 lits au service de santé 
ire, Je vous fais grâce des services 
200 lits civils et je pré- 
services gérés par Île 
service de chi- 
service de 


tn) 


ent les 
qu'il y a trois 
e de santé militaire: 

tmaxillo-faciale de 50 lits, 





ie rgie réparatrice de 200 lits et service 
« nl . 
sde ûlés de 50 lits. 
r ' Le: 
RS : ! ” Mt: D ? 
néniblé F4 nportant VOUS Signaler que 
: { n 1 d , 
et qui ; WA est non seuièement un centre 
je2t0n ; iruUrg£ie mais aussi d'enseigne- 
1 | n »} 1% } t À 1! } 
if. : it est rattaché tuellement à la cli- 
2 } . : ° . 
l « l CII irsic orthopéd que, 
4 x fa é es ts | E 1x1 1 14 
; A ITOLESSCUI q ui est titusaire d coite 


centre de chirurgie réparatrice. Ce centre 
est fréquenté régulièrement par de nom- 
breux médecins et chirurgiens de pro- 
vince et de l'étranger qui viennent s'ini- 
tier aux techniques si particulières de la 
chirurgie réparatrice des tissus. Trois mé- 
decins étrangers, un canadien, un italien 
et uu brésilien y font actuellement un 
stage d'assistant, 

Un cours d'anesthésie-réanimation y 
fonctionne depuis deux ans et est fré- 
juenté par de nombreux étudiants. Des 
séances théoriques et pratiques ont lieu 
une fois par semaine et sont suivies par 
une trentaine d'internes et d'anciens in- 
ternes. Enfin, un secrétariat organisé pour 
suivre les malades à longue échéance, et 
un laboratoire bien outillé pour les re- 
cherches humorales ont permis des tra- 
vaux importants sur les phénomènes de 
shock et la réanimation des shockés, ser- 
vice si important en temps de guerre et 
également en chirurgie des accidentés de 
la pratique civile. 

Depuis deux ans, la fondation Foch a 
manifesté le désir de reprendre la ges- 
tion de l'hôpital et d'évincer les Joca- 
taires actuels, Après diverses tractations 
au cours desquelles il avait été question 
de faire don de l'hôpital à l'Entr'aide 
française, la fondation Foch a conclu un 
accord avec la S. N. C. F. qui doit ins- 
taller un hôpital clinique réservé aux che- 
minots, 

Une récente décision de M, le ministre 
de la santé publique limite l'importance 
du service de la S. N. C. F, à l'hôpital 
Foch à 40 p. 100 de sa capacité hospita- 
lière. Le reste de l'hôpital, une fois 
évincés les services qui y fonctionnent 
actuellement serait géré par la fondation 
Foch qui semble vouloir J'exploiter sous 
forme de clinique privée, Provisoirement, 
la fondation continuerait à faire soigner 
à l'hôpital une centaine de blessés mili- 
taires au lieu de 400 qu'e:le entend confier 
à des médecins de son choix. L'orienta- 
tion que semble vouioir prendre cette 
gestion va vers l'établissement d'un hôpi- 
tal clinique privé, en quelque sorte un 
hôpital clinique de luxe. 

La disparition du service des brûlés, par 
exemple, priverait la France de son pre- 
mier centre de traitement des brûlés qui 
est à peu près le seul centre vraiment 
spécialisé, puisque même les grands brü- 
lés de province v sont amenés. 

IL faut signaler aussi l’équipe de se- 
cours aux brûlés organisée à cet hôpital 
par les Charbonnages de France. Notons 
aussi que les services actuels de l'hôpital 
disposent d'un matériel rassemblé petit à 
petit, souvent acheté aux frais des mé- 
decias, en Angeterre ou aux Etats-Unis, 
matériel qui est très difficilement rem- 
plaçable puisqu'il est tout à fait spécial. 

I y à également uns équipe de médecins 
et chirurgiens spécialisés, ainsi qu'une 
équipe d'infirmières particulièrement bien 
entrainées, et ce personnel ne peut êlre 
remplacé du jour au lendemain. 

Eafin, le service de chirurgie réparatrice 
des tissue et le service des brûlés font par- 
tie intégrante de la chaire de chirurgie 
orthopédique dont je vous ai parlé tout à 
l'heure. 

Four m'en tenir aux seuis anciens com- 
battants — et j'espère qu'un compromis 
our les autres — j'es- 
La maintien à l'hôpital 
Foch 1 service national de chirurgie 
réparatrice, car ce service est doté d'un 
outillage scientifique important, d'un per- 
sonne! entrainé et, ce qui a une grosse 
importance, d'une organisation de géédu- 


pourra être trouvé 
time indispensable 


di 





calion. 


a nm 





C'est sur ce service de chirurgie émi- 
nemment spécialisé que je veux insister, 
Acluellement le centre national de chirur- 
gie réparatrice est pratiquement supprimé 
uisqu'il ne reçoit plus d'admission depuis 
deux mois. Or il n'en existe pas d'autre 
en France. On veut envoyer ses malades À 
l'hôpital Cochia où ils ne disposeraient 
que de 80 lits, au milieu de bâtiments à 
peu près en ruines, 

D'autre part, il ne faut pas oublier le 
douloureux prob'ème des grands blessés 
d'Indochine, Où vont-ils aller ? Ils feront 
une fois de plus des victimes ainsi que les 
grands blessés du travail et les grands 
brûlés, 

Je vous en supplie, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, faites rapporter cette 
mesure inique et laissez nos grands bles- 
sés là où ils sont. En effet, il ne peuvent 
vraiment être traités que là parce qu'ils 
sont tous rassemblés dans un centre spé- 
cialisé. On peut signaler en passant qu'ils 
se consolent mutuellement de leurs mi- 
sères: la mentalité des grands brûlés est 
tout à fait particulière. 

Ne l'oubliez pas, c'est un centre national 
el c'est là que la chirurgie française ré- 
paratrice des tissus et le traitement des 
brûlures font des progrès considérables, 
car on peut dire que chaqne intervention 
chirurgicale fait faire des progrès à la 


science. 


Enfin n'oublions pas que le créateur, 
l'inventeur pourrait-on dire, des greftes 
cutanées, méthode qui permet de traiter 


ceux qui ont de grandes pertes de sub- 
stance de peau, est un Français: Reverdin. 
IL disait: « Surtout ne déplacez pas les 
malades en cours de traitement. ot! alors le 
traitement deviendrait inutile. » 


Vous avez donc à choisir, messieurs, 
entre faire un hôpital ou une clinique de 
uxe, Où bien garder un service dans un 
hôpitai prouvant la reconnaissance du 
pays à Ses grands blessés, Nous avons 


choisi cette dernière solution 
sements à Ga he. au centre 


( \pplaudis- 
el 4 droile.) 


| Mme le président. ! 1 parole est à M. Ca- 
ouhlie, 


M. Nestor Calonne. Mesdames. 
la question qui nous préoccupe en ce mo- 
ment a soulevé dans le pavs un sentiment 
d'indignation tellement important que Îles 
assemblées locales et départementales en 
ont été saisies et sont faites, dans la 
plupart des cas, les fidèles interprètes au- 
près des pouvoirs publics des causes de ce 
mécontentement généralisé chez les an- 
ciens combattants, les victimes de guerre, 
les prisonniers de guerre. N 

La première des causes de ce méconten- 
tement réside dans les conditions d’'attri- 
bution de la carte d’ancien combattant 
que le Parlement avait accordée aux pri- 
souniers de guerre, Mais le € d'Etat 
vient de S'y opposer. Sans doute le conseil 
d'Etat a-t-il voulu prendre les devants et 
manifester à sa manière la reconnaissance 
de Ja nation vis-à-vis de ces combattants. 
IL s'est trompé lourdement, car le Parle- 
ment ne peut pas permettre que l'on foule 
CerIX que, pi SOI 
presque 


' re 
INCSSIQUTS, 


Nu 


ynseil 


ax pieds les droits de 
niers ou évadés, ont, à la 


LUNA TI Le 


milé, continué le bon combat contre l'op- 
presseur allemand, contre le fascisme hitlé- 
rien et ses valets vichyssois. Il faut coin- 
presser les dépe c'est pourquoi on 
supprime arbitrairement le droit à e 
d'arcien combattant à plus d'un million de 
prisonniers. 

Les anciens combattants tou nt une re- 
{rai annuel JU ù Fi 
Mais combi touchent cornbat- 
tants pa | Il \ \ t 
qu'on nous IC d tte ) 
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En tout cas, des milliers de combattants 
de la guerre 1M4-198 ont « remis » cela 
en 1939, et après avoir combattu jusqu’en 
1944, ils se voient dotés d’une retraite insi- 
gnitiante, Je ne pense que ce soit de eette 
facon que l’on devrait reconnaître Ja 
souume incalculable de souffrances endu- 
rées pendant des années dans les tran- 
chées, dans les camps de prisonniers, dans 
les camps de torture et d’extermination. 

La retraite a été instituée en remplace- 
ment de l'allocation en 1930. Des sonf- 
s physiques et morales nous avaient 
vieillis avant l'âge. C’est la raison fonda- 
mentale pour laqueile le législateur l'avait 
accordée, En 1947, elle fut augmentée de 
6 p. 100, Depuis la libération, pour des mo- 
tifs d'équilibre budgétaire, el aussi pour 
d'autres raisons que l’on invente en der- 
nière heure, les anciens combattants sont 
la proie des gouvernements qui se sont 
succédé et ne voient jamais leurs revendi- 
tions, pourtant si légitimes, se réaliser. 
Mon armi M. Jean Duclos déclarait, ces 
jours derniers, à la tribune de l’Assemblée 
nationale, qu'un ancien combattant, très 
connu dans les organisations d'anciens 
combattants, recomimandait toujours à ses 
camarades de tout faire pour unir, de ne 
rien faire pou: diviser. Ceci est si vrai 
qu'aujourd'hni il existe, dans un grand 
nombre de départements, des comités de 


coordination que l’on peut aussi appeler 
cornités d'unité et d'action qui, nous l’es- 


xrons et le souhaitons, feront disparaître 
{es retraites de 530 francs et de 1.272 francs 
à cinquante-cinq ans pour qu'il n'y ait 
plus qu'une retraite unique pour tous les 
a s combattants, prisonuicrs de guerre 
(Applau- 


«lice 
et autres victimes de la guerre. 
dissements à l'extrême gauche.) 
Tous les arguments ont déjà été donnés 
pour jusifier la légitimité de ceetie re- 
vendiecation que 1ES « p ilus », pur leur 
rl Des promesses ont été 

faites par M. Mitterrand dans les Congrès 
de prisonniers de guerre concernant l'oc- 
troi de leur pécule, mais rien n'a été fait, 


rien ra fait si vous continuez à pra- 
tiquer la politique de préparation à la 
guvrre que vous pratiquez Imaintenant, 
Pour revaloriser les retraites et les pen- 
sions civiles et militaires il n’y à pas d’ar- 


gent, dites-vous. Mais alors que le rap- 
part de la cour des compies nous apporte 
d'intéressantes précisions sur l'empioi des 
credits très importants qui furent attri- 
bués au ministère des anciens combattants 


dirigé à l'époque par M Fresnay et révèle 
\ ième temps de nombreuses irrégula- 
et des dépenses abusives que nous 


ions d’ailleurs depuis long- 
lemps par la voix des députés commu- 


tribune de l'Assemblée natio- 


levoiièes 


nue, » (rouverneuent ne prend aucuie 
- in. Mi  ! 1l étoutffe le scandaie, 
Les anciens combattants ne sont pas des 
mendiants, mais des hommes d'action. ls 
| rouvé en 1914-1918, ils l'ont prouvé 
lans te derni guerre en s’unissant 
pour « bouter l'ennemi hors de France ». 
Jamais deux sans trois, dit-on chez nous: 
ils icheront une troisième victoire, 
méme ntri {re gouvernement, ea 
c’est l'union fédéra!e des anciens combat- 
tants qui, au nom de tous les anciens 
nbatta its, po 16 pi biéme de la reva- 
lorisation de leur retraite et des pensions 
les et mail S 
[2 lération de pris nniers de guerre 
it de sérieuses el mo | ‘Ses pruposi- 
115; en ve qui concerne leur pécu:e, ele 
pte mème qu'il soit attribué par pa- 
] vec des sommes plus que modestes 
à il] re au budget chaque année. 


le guerre, les orphelins, les 
dans des situa- 


tr vont 
L'ouuvernt 








tions lragiques, Il y a deux millions de 
Franeais qui, blessés dans leur chair 
meurtrie, Imérilaient beaucoup plus de la 
nation, 

C’est pour toutes ces raisons que je de- 
mande à notre Assemblée de faire un 
geste pour prier le Gouvernement d’étu- 
dier dans quelles conditions il convient 
le revaloriser la retraite du combattant. 

En ce qui conceme la question: du pé- 
cule, comme la commission des finances, 
je tiens, une fois encore, à appeler l'at- 
tention de notre Assembice sur la situa- 
tion qui a été faite aux prisonniers de 
guerre après leur internement en Alle- 
magne, 

Ces combattants ont 4616, de Ja part du 
Parlement, au cours de la discussion du 
budget des anciens combattants, et victi- 
mes de la guerre pour l'exercice 1948, F'ob- 
jet d’une bhienveillante attention. L’As- 
semblée pationale a, en effet, voté par 
387 voix contre 31, un amendement de 
M. Michel avant comme signification l’ou- 
verture d’un crédit de 4 milliards pour le 
payement de Ja première tranche du pé- 
cule aux anciens prisonniers de guerre. 

La majorité de l’Assemblée nationale 
avait voulu montrer qu’elle entendait res- 
ter fidèle aux engagements pris par les 
différents groupes envers les anciens pri- 
sonaiers. Ceux-ei ayant fait un grand ef- 
fort de compréhension en proposant d'éta- 
ler le payement du pécnle sur lrois an- 
nées, les difficultés semblaient aplanies. 
L'unanumité manifestée à plusieurs repri- 
ses par la commission des pensions sur 
ceile question semblait être un garant de 
sa réalisation, Voici qu'il nons apparait à 
nouveau que le Gouvernement ne tient 
guère de telles promesses et qu'il passe 
outre même aux indications données par 
l’Assemblée nationale, 

M. le ministre des anciens combattants 
n'a-t-il pas, an cours de la réception des 
délégués de la fédération nationale des 
anciens combattants et prisonniers de 
guerre et des nombreux parlementaires 
. les acrompagnaient à la salle des fêtes 
des Invalides, le 8 avril dernier, donné des 
explications et soulioné qne le payement 
du pécule n'était nullement envisagé par 
le Gouvernement pour l'exercice 1949. 
M. le ministre a sans donte mis en avant, 
our justifier celte attitude, les diffienités 
Édgétaires du pays. Il Jui serait cepen- 
dant si faeile de trouver les ressources 
exceptionnelles indispensables pour don- 
ner satisfaction aux légitimes revendica- 
tions des prisonniers de guerre, 

Quant à nous, nous sommes convaincus 
qu'il est possible de procurer à l'Etat Jes 
moyens financiers indispensables au paye- 
ment de la première tranche du pécule. 
Les prisonniers de gnerre et tous les Fran- 
eais sont en droit de s'étonner qu’on ne 
irouve pas Fargernt pour paver ce qui leur 
est A0, alors que le Gouvernement fran- 
quais abandonne les droits à réparation de 
recommencant ainsi l'histoire 
la guerre de 1944-1919, jouant un 
jeu très dangereux pour notre sécurité na- 
lional 


la Franeée, 
d'apres 


lionale, ]1 serait sans doute dur d'exiger 
de l'Allemagne un payement immédiat de 
4 milliards; partageons donc entre l’Alle- 
magne €} ceux qui en France ont trafiqué 
avee elle et son armée nazie, comme la 
société Sainf-Rapt et Brice du mur de F'At- 
ul 


lantiqne. 

M. le ministre dira tout à J'heure que 
ces questions sont pour lui un souei cons- 
tant, L dira aussi ne rien négliger pour 
que satisfaction soif donnée à ceux qui 
ont versé leur sang pour la patrie; muis il 
aura soin, en conclusion, d'ajouter que 
tout ce qui pourra être fait le sera dans 
la mesure des crédits disponibles, 








d TT ——s 

Les anciens combattants, tous les an: 
ciens combattants, sauront ce que cri 
veut dire. Au moment où le Gouverne. 
ment s'engage dans une politique d’aven. 
ture, en signant le pacte Atlantique, pacte 
de réparation à la guerre, au moment 
où l'on exécute des travaux dans tnt le 
Nord de la France qui nous coûtent des 
dizaines de milliards, au lieu de recons 
truire les immeubles détruits par la 
guerre; au moment où la politique du 
Gouvernement tend à imposer plus lour 
dement les masses laborieuses Le France 
et à dégrever les gros capitalistes, jes 
grosses socictés, les anciens combattants 
vous réclament justice, et ils ont raison, 

lis vous disent avec nous: imposez les 

grosses sociétés qui camouflent leurs hé. 
néfices en réserves, et nous pourrions 
vous en citer quelques-unes, monsieur le 
ministre, teiles que les tréfileries et lamni. 
noirs du favre, qui ont un eapital actuel 
de 3.130 millions et qui ont comme ré. 
serves 2.220 millions, La liste est longue, 
Je ne veux pas l’infliger à notre digne 
Assemblée qui en prendra note, nous 
l’espérons. 
,Enposez les trafiquants, complices de 
Vennemi, de qui lon n'a récupéré que 
quelques maiheureuses dizaines de mil 
hards, aiors qu'ils auraient dû en verser 
quelques centaines, Exigez de justes ef 
légitimes réparations de FAllemagne, Ré- 
duisez le budget de guerre de 150 mi 
liarde, Cessez la guerre injuste du 
Vietnam. Voilà de quoi satisfaire les 
revendications des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Notre groupe communiste a déposé de 
amenderments. J'ai déjà exposé jei, à cet 
Assemblée, les raisons fondamentales & 
ce dépôt d’amendements, Maïs, je veux 
aussi dire, ici, qu'il est temps d'en fink 
avee le sysième de payement, d’évalui- 
tion des pensions de cenx qui se sont 
sacrifiés pour que vive la France. Je veux 
parler de la parité. 

Le décret n° 48-1713 du 9 novembre 
1948, sur ce que l’on est convenu d’appe- 
ler le rapport Constant, appelle un certain 
nombre d'observations sur lesquelles le 
conseil d'administration de FPunion fran- 
eaise des associations des combattants, 
réuni les 4 et 5 décembre 1948, m'a chargé 
d'attirer votre altenlion. 

Au 30 septembre 1937, un huissier de 
{re «lasse, monsienr le ministre, touchait 
un {railerment brut de 12.000 franes, un 
invalide à 109 p. 100 touchait 12.460 francs, 
soit en pension principale, 5.760 francs; 
en allocations, 6.409 franes. La parité exis- 
tait avee un très léger avantage en faveu’ 
de l'invalide, Au #* janvier 1948, l'huis- 
cier touchait 461.090 franes, done mn 
coefficient de 43,41; l’invalide touehait, en 
pension prinéipale, 36.600 franes, rorffi- 
cient de 6,35; en ahocations, 61.923 francs, 
soit un coefficient de 9,67. 

Depuis le 1% juil'et, à la suite dn rajus- 
tement de 20 p. 100, l'invalide tonche °n 
pension principale 43.900 francs, soil un 
coefficient 7,62 et, en allocations, 74.21 
francs, soit un coefficient 11,60. La parité 
qui existait au 30 septembre 1937 en la- 
veur des invalides s’est changée en deci- 
lage au détriment de ces invalides, qui 
se chiffre à 75 p. 100 pour la pension prin- 
cipale, à 15 p. 100 poux les allocations aux 
grands invalides, 

Récupérez l'argent, monsieur le mi 
tre, là où je vous ai indiqué y en avoir 
et nous sommes sûrs que vous aurez fai 
œuvre de justice vis-à-vis de ceux qui 
n'ont pas inarchandé leur sang pour Ja 
sauvegarde de notre patrie Si durement 
touchée par les guerres successives (qu elg 
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nl 


vient de subir. (Anpplaudissements à l'ex- 
jrème gœuche.) 

m. le président. La parole est à Mme Ro- 
the 

Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, 
Je pourrais très simplement dire à M. le 
ninistre -des anciens combattants que je 
reprends à mon compte, dans cette discus- 
sion, les arguments si positifs apportés à 
pAccemblée nationale par Mme Péri. 

oui ne pourrait être touché par la pro- 
fondeur de son exposé, par les cris de dé- 
tresce dont elle s’est fait l'écho ? A Ja lec- 
ture des débats, chacun doit être ému, 
hors les sourds volontaires et ceux qui ont 
vite oublié qu'ils avaient dit aux anciens 
combattants « qu'ils avaient des droits sur 
e: gouvernements se succèdent, les 
méthodes aussi. Des promesses ? Oui. Des 
promesses tenues ? Non. Les trailes sont 
gisntes, Mais rarement honorées. 

C'est pourquoi il m'a paru nécessaire 
de rappeler à notre Assemblée les chittres 
qui justifient les interventions pressantes 
qu us formulons en faveur d'une caté- 
vorie de Francais intéressante entre toutes 
puisque, par leur sacrifice commun, la 
continuité de notre pays à été assurée. 

Le classement par catégories des veuves 
de guerre nous amène à constater que, 
pour les veuves remariées avant le 9 sep- 
bre 1941, celles-ci touchent 840 francs 


P . Celles qui se sont remariées après 
cette date ne touchent plus rien. Celles 
dout le mari n’est pas décédé des suites di- 


ses blessures sg voient attribuer 
aux de réversion. 
kn ce qui concerne les jeunes orphelins, 


cs de 


l'augiuentation apportée par le barème dé- 
uressif appliqué depuis le 1% janvier 1948 
doi les taux suivants: pour un gnfant, 
2 fr. 15 par jour; pour deux enfanis, 
11 fr. 50 par jour et par enfant, pour trois 
enfant, 9 fr. 86 par jour et par enfant; 


pour quatre enfants enfin, 9,04 francs par 

par enfant. N'est-ce pas véritable- 

dérisoire étant donné le coût actuel 
le loultes choses ? 

Pour les veuves que nous pourrions Ap- 

: « très économiquement faibles », 

i sont incapables de travailler, 

ii sont âgées d'au moins soixante 

elles percevront 42.700 francs par an, 

Dis à la condition que leurs revenus 1n- 

) ne dépassent pas 20.000 francs. 

blions pas que le Gouvernement 

revendique certainement le bénéfice senti- 

nental de l'augmentation de 13 p. 100 qui 

ment été accordée. Mais nous lu 

rons à notre tour, ainsi que cel 

1 l’Assembice nationale, que, par 

on avait déjà accordé une indemnité 

chère de 12.000 franes par an. Celle 

’a, il est vrai, existé qu'en in- 


nel 1e 


D NS: 
puisque le décret n’a pas été ap- 
L'augmentation se solde donc en 
4 p. 100. Pense-t-on que les inté- 


à leur enfance délicate. Lorsque l'âge de; 
quinze ans sera dépassé, c'est à peine si 
chacun d'eux percevra alors la some quo- 
tidienne de 30 francs. 

N'êles-vous pas émus, mesdames, mes- 
sieurs, d'une telle situation ? J'en appelle 
à ceux qui ont été les compagnons de 
combat des morts, de ceux-là dont ils ont 
connu le désespoir à l'idée de la misère 
qui allait étreindre leur famille privée de 
leur soutien naturel. J'en appelle à eux 
parce que, dans le risque commun, ils ont 
dû songer à tous les leurs, être angoissé 
comme ceux qui tombaient et qu'ils se ! 
sont fait alors irès certainement le serment 
d'être le tuteur moral des enfants de leur 
ami mort. 

Pensent-ils aujourd’hui que les pro- 
messes sont tenues, que les devoirs sont 
remplis. Les votes jugent les hormes. 
Vous allez avoir à dire, mesttames, rnes- 
sieurs, si votre mémoire est fidèle à votre 
amitié vigiiante. Pour notre part, nous 
restons liés à ceux qui nous ont offert 
leur vie et leur bonheur et à qui mous 
devons aujourd'hui la nôtre et nos li- 
bertés, 

Que vous demandons-nous ? Pour cha- 
cun des orphelins compiets — et leur 
nombre ne dépasse pas actuellement 
10.000 une augmentation de 3.500 francs 
par mois environ. Pour les veuves, uni 
pension égale à la moitié de la pension 
des invalides à 100 p. 100, allocations 
comprises, soit 118.140 francs avant l'aug 
mentalion du 1% avril, 

Depuis 1949, la pension des invalides 
à 100 p. 100 comprend en eflet trois éié- 
ments: la pension principale, l’allocaiion 
aux grands invalides et cetle qui résulte 
du statut aux grands mutilés. Ces deux 
dernières sont inslituées afin de relever 
le taux insuffisant de la pension de base 
en fonction de la hausse du coût de la 
vie. 

La pension des veuves est restée cal- 
culés d'après la peusion principale de 
l’invalide à 100 p, 100, oubliant ainsi que 
celle-ci était également atteinte par la 
hausse du coût de la vie. 

Récemment, le budget de l'office natio- 
pal à éié amputé, entraînant des diffi- 
cultés nouvelles dans le bon fonctionne- 
nent du service social. Nous le rappelons 
en le déplorant, car nous estimons qu 
les offices devraient être en mesure d° 
der eff it certaines 
vietimes de la guerre, notamment les 
cendants et, parmi eux, ceux qui ne #on 
| la dette publique 
n'admet pas que leur re- 

dépasse, ainsi que je l'ai 
déja signalé, 30000 franes. Le Gouverne- 
ment, par cette discrimination fiscale, 
écarte du droit à pe de nombreux 





acern( catéæorics de 


rit 
pas inscrits a! ivre de 
parce que l'or 
veau imposab 
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ne se rendront pas compte très vite 
Luce gouvernementale ? Du mirage, 
que l'a qualilié Mme Péri. Mirage 
‘ux en tout il s'agit en 


; cui In 
es CCUX qui ont aonni 


cas car il 


les orpnelins de père et de mère, 
ulion est non seulement la plus pé- 
sentimentalement, puisqu'ils ont 
“lo icur protecteur naturel, mais aussi 
il 16 plan matériel, puisque le total des 
Préslalions est si bas qu'il permet diffici- 
‘ement à des vago ou à Le tuteurs de 
‘ondiuon modeste de iles prendre en 
“uarre et de les entourer de la chaleur fa- 
lillale si douce aux enfants, si nécessaire 


S 


ascendants dont la situation, après la dou- 
leur de la perte de leur ou de plusieurs 
enfants, est dignc de toute notre atten- 
tion. 

Aux autres, on verse actuellement une 
‘ension qui, depuis le {1% avril, s'élève à 
16.959 francs. Cette somme, s’ajoutant à 


constitu 
que 


la retraïte des vieux travailleurs, 
| pour bien des vicilles inamans 
connais l’ensemble absolu de leurs res 


sources, 

S'obstiner à ne vouloir 
| l'une ni l’autre de ces prestations, c'est 
s’obstiner à continuer leur misère et 
leurs souffrances. On nous objecte les 
charges financières nouvelles que l'amé- 
lioration de cet état de choses pourrait 
entraîner à ce moment même où se dis- 
cute dans l'autre Assemblée, avant de 
nous être soumis, le problème financier 


ter 


augment ni 


les origines, qui sont la guerre que l'on 
prépare contre la Russie soviétique et 
celle qui se poursuit au Viet Nam depuis 
trop longlemps déjà, et dont nous derman- 
dons, une fois encore, qu'on en termine 
our sauver les fils de France, qui succom- 
bent {rop nombreux, et aussi pour le réta- 
blissement de notre équilibre financier. 

tefuserait-on aux ayants droit à notre 
sollicitude ce que l’on a si facilement et 
si imprudemment accordé, on vient de le 
rappeler à l'instant, à l'Allemagne deux 
fois agresseur de notre pays en abandon- 
nant nos droits aux légitimes réparations 
qui nous étaient dues ? Le refuserait-on, 


alors que l’on demande au peuple fran- 
çais un effort financier ioportant pour 
couvrir les frais d'entretien sur notre s0l 


d'un état-major étranger ? 

Notre assemblée, on le répète fort 
vent, est une assemblée de réflexion. / 
réliexions doivent nous aider à nous sou- 
venir des promesses faites, à vouloir 
qu’elles soient effectivement réalisées. 
Nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de dire avee nous à M. le ministre 
des anciens combattants, très res] 
sement, mais très fermement 
lus ruser avec les parents 
es fils de ceux qui nous les 
certains que nous n° 
héroïque sacrifice, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


ectueu- 








des déficits dont chacun de nous sait bien 


ee Me ner ne ee 


Mme le président. La parole es! à M. Die- 
thelm. 

M. André Diethelm. Je voudi adres- 
r à M. le ministre des anciens comfbat- 
tants une très brève, mais très pressante 
prière. Il s’agit des cimetières militaires 
de la dernière guerre et de l’état d’entre- 
tien tout à fait défect x. de l’abando 
tout : fait la] entabl! d li 1! { 
Jaissés certains d'entre eux. 

En faisant cette intervention, ju spé 
cialement à l'esprit le cimelière n° 7 de 
la première division française libre à 
Obernai. 

Les inscriptions des tornbhez & P 1 
près effacées ; on ne peut plus lit les 

Croix ni nom du soidat tomir, con 
unité. D'autre part, et par suite des exhu- 
mations déjà effectuées, le plan ! di 
cimetière est devenu à ce point Ü n 
que l'on ne sait plus qui rep dans cha- 
que ‘be et q | les plus Ja 
HiC PAS Inenrises [l [ex i- 
t10 d'exhumat \ uit 

On ! dit in lou [ÉRE l (it 
sont insuffisants ; mais je répondrai qu'en 
cette matière el ai q il s’agit d dé 
penses très modiques, il est certainement 
Poss bie d'honorer une detle aussi sacrée 
et de trouver | argent né sait Au Sur- 
plus, les cimeélières voisins, avec « cré- 
dits sible Lo | 
co li nt lé irel 

Et, puisque je tra n le 

1{ t. | Y IUrTais a 
M. Bétol | un € ent 
part ilicrement ll ( 
un s | lie € ( 

1 E 1 LC ] 15 jt vé X 

Cp nt ï0 mort h {! [l 

Li i Lt tit { | { 
pa s sables du l é relié 
la Cl Ï Na u] l { 
blée, il est p | - 
Dalre. 

Je demande q netière soit main 
tenu, que selon le vœu formel des Ia- 
milles fe soldats qui sont tombés en € 
lieu ne soient pas troublés, et continuent 
A v dormir leur dernier sommeil. Et 
j'insiste pour qu'on ne donne pas Su 
au projet qui transférerait ces malleu- 
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reux Es + en Tunisie, et que l’on entre- 
tienne dignement et honorablement un 
cimetière qui témoigne de Ja gloire impré- 
rissable de nos armées. (Applaudisse. 
ments Sur de nombreux bancs.) 


Mme le président, La parole est à M. Mo- 
rel. 


M, Charies Hiorel, Mes chers collègues, 
il a été dit tant de choses que je serai 
forcément très bref. Tout, ou à peu près 
de ce qui devait être dit, a déjà été pro- 
noncé ici, mais il est cependant quelques 
points que je voudrais vous signaler. 

D'abord, la mutation des services inter- 
départementaux, 

Monsieur le ministre, votre maison est 
celle des combattants, des mutilés, des 
veuves et de toutes les victimes de la 
guerre. En éloignant cette maison du do- 
micile du grand blessé, n’est-ce pas le 
priver de la possibilité de vous consulter 
et de vous parler de ses malheurs et de ses 
besoins. 

Puisque je parle de votre administra- 
tion, permetlez-moi également d’attirer 
votre attention sur un point particulier. 

A la Libération, un grand nombre de 
nomination ont été faites au ministère 
des nsions, et je pourrais vous citer 
tels on tels directeurs départementaux 
qui ne sont même pas des anciens com- 
battants, et dont le seul titre à cet em- 
p'oi est d’avoir été plus ou moins sinis- 
trés. 


Celà gêr les vrais combhaltants 
1 t 
1! 


x qui, 
jusqu'à ésent, dans vos services 
s’adressaient à leurs pairs. 

I y à une petite épuration à faire chez 
vous, Celle maison, c’est notre maison. 
Et nous ne voulons pas qu'il y ait des 
intrus, 

la revalorisation ces pen- 
suis d'accord, monsieur le mi- 
aislre, mais vous ne ferez pas œuvre 
utile si, auparavant, vous ne rétablissez 
pas la charte qui nous a été donnée par 
un grand ministre, M. Maginot. Il avait 
été aux prises avee des difficultés qui sont 
les mêmes que les vâtres, car les difficul- 
tés budgétaires, chez nous, sont éternelles. 
M. Maginot à pu tout de même faire ad- 
meltre la phrase du grand Clemenceau: 
« Ces hommes-là ont des droits sur 
nous ». Grace à Maginot, on a reconnu 
ces droits, 

Or, ceux-ci ant commencé à perdre de 
leur force non pas, comme le dit 
Mme Cardot, sous le gouvernement Pé- 
tain, mais le 20 janvier 1940 par un dé- 
cret Daladier. 

Plus tard, le gouvernement de Vichy y 
est revenu et à aggravé les mesures pré- 
cédemment prises contre les combattants. 
Avant toute revalorisation des pensions, 
il y à une base à rétablir, c’est la charte. 

Sans elle, nous irons dans l'inconnu, et, 
as les générations de la dernière guerre, 
a question est très sérieuse. 

On parle d'attribuer la carte de combat- 
tant indistinctement à tous les prisonniers 
de guerre. 

Or, à cette dernière guerre, il n'y à pas 
eu que des prisonniers ; il v a des hommes 
qui ont combattu, depuis fa frontière jus- 
qu'à l’extrème Hlmite des arrières. Ces 
hommes-là, parce qu'ils se sont battus 
pendant dix Jours, et souvent magnitique- 
ment, n'auront-ils pas des droits, alors 
que l’on accordera Ja carte de combattant 
à des hommes dont Jes mérites sont 
grands, mais qui n’ont pas forcément 
combattu. 

Ce problème est extrêmement grave. 
Je termine, monsieur Je ministre. 





Encore une fois, vous qui êtes un vrai 
combattant, qui avez fait tout votre de- 
voir, songez que vous avez un grand rôle 
à remplir. La France combattante n’est 
pas une mendiante, elle demande seule- 
ment que les pouvoirs publics se pen- 
chent avec sollicitude sur elle, et lmi e- 
connaissent des droits qui furent, maintes 
fois, solennellement affirmés. " 


Mme le président. [La parole 
M. Bianca Boda. 

M. Bianca Boda. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre de la France 
d'outre-mer attendent Ja légilime répara- 
tion de l'injustice qui leur est faite. 

Le Gouvernement leur avait fait des pro- 
messes qui ne sont pas encore réalisées. 
I est inutile de rappeler le rôle important 
que les soldats africains ont joué au cours 
de la dernière guerre mondiale; le monu- 
ment élevé à Lyon à la mémoire des 
200 tirailleurs sénégalais qui ont accepté 
de mourir sur place plutôt que de reculer 
devant l’ennemi est un bel exemple de 
sacrifice entre mille, 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que l'Afrique Noire reste sensi- 
ble à l'hommage rendu par la France à 
la dépouille du gouverneur Eboué qui in- 
carna les soldats africains et aussi la résis- 
tance africaine à la guerre nazie, Le Gou- 
vernement fera œuvre humaine en appor- 
tant aux soidats africains un réconfort 
matériel. 

C’est pourquoi nous demandons à M, le 
ministre de la France d'outre-mer d'élever 
leurs pensions au même taux que celles 
des anciens combattants de la France mé- 
tropolitaine. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M, le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre. 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et viclimes de la querre. Mes- 
dames, messieurs, il n’est pas dans mon 
intention d'infliger à l’Assemblée un long 
discours, aussi bien, la plupart des pro- 
blèmes d'importance capitale soulevés par 
le budget des anciens combattants seront- 
ils évoqués à mesure de la discussion des 
articles et des amendements qui ont été 
déposés. 

fe ne voudrais lout de même pas passer 
sous silence un certain nombre de ques- 
tions d'importance capitale qui ont été 
évoquées au cours de la discussion géné- 
rale et sur lesquels votre assemblée a droit 
d'être renseignée. : 

Bien sûr, je vous donnerai des explica- 
lions sur tous les points, car vous avez 
droit à la lumière ja plus complète; mais 
nous aurons tont à l'heure l’occasion de 
nous exprimer sur Jes autres difficultés, 

D'abord, mesdames et messieurs, je vou- 
drais, sur une question qui a été É. 
ment développée par M. Dronne, et reprise 
ensuile, dire ce que je pense de Ja réforme 
administrative dans mon ministère, qu'on 
nomme, en général, la régionalisation. 

De quoi s'agit-il ? 

Jusqu'à ces dernières années, l’organisa- 
tion était ainsi conçue: une direction des 
pensions, à laquelle aboutissait la totalité 
des dossiers de pensions constitués dans 
la France entière, à l'échelon départemen- 
tal, des directions dont le but essentiel 
était de recueillir les demandes de pen- 
sions, de constituer les dossiers et de les 
transmettre à l'administration centrale, 

I y avait, par conséquent, à J’adminis- 
tration centrale un afflux de dossiers et 
un goulet d’étranglement. 

Ce système a pu fonctionner d’une fa- 
çon raisonnable jusqu’en 1945, époque de 


est à 





, 0 1 U 
l'afflux des dossiers nouveaux îssus de 14 


dernière guerre, 

IL est apparu très rapidement que 
l'administration centrale alait inévitable. 
ment être surchargée, et c’est ce qui est 
arrivé. 

D'autant plus, mesdames, messieurs 
qu'à aucun moment on n'a donné au mi 
nistère des anciens combattants, et en 
particulier à la direction des pes, le 
personnel suflisant pour procéder à l'ex. 
pédition des dossiers nouveaux. Le person. 
nel du ministère des anciens combattants 
est en effet moins nombreux en 1949 qu'i 
ne l'était en 1939. 

La commission sur le coût et le rende 
ment des services publics s'est pench(a 
sur ce problème et elle a conclu à la nc. 
cessité d’une décentralisation des travaux 
du ministère, en particulier en ce qui con. 
cerne la liquidation des pensions. 

C'est ainsi qu'est née la régionalisation 
dont l'idée directrice est la suivante: les 
pensions, au lieu d’être liquidées à Paris, 
à l’administration centrale, seront désor- 
mais liquidées par les directeurs interdé. 
partementaux qui auront délégation du 
ministre. 

Il est bien évident que le ministre ne 
peut pas donner sa délégation aux direc 
teurs départementaux, qui ne sont pas 
tous suffisamment préparés, ni outils 
pour faire face à une besogne si délicate, 

Par contre, 19 directeurs interdéparte. 
mentaux judicieusement choisis peuvent 
recevoir délégation et” liquider tous les 
dossiers qui ne donnent pas lieu à contes. 
tation. 

Ainsi, nous décongestionnerons immé 
diatement les services de l’admiuistration 
“entrale: nous obtiendrons une expédition 
plus rapide des dossiers, aussi, il faut bio 
le dire, une réduction très sensible di 
personnel, et, partant, des économies. 

On me disait tout à l’heure que la ré 
forme n’est pas génératrice d'économies. 

La réforme en question est à peir 
ébauchée pour la simple raison que, jus 
qu'ici, le personnel des services exté: icurs 
n’était pas doté d’un statnt et qu'à défaut 
de statut il était impossible d’obtenir qu'il 
se déplaçèt; ainsi le personnel des petites 
préfectures ne consentait pas à se rendre 
au centre interrégional sans savoir quel 
serait son sort. 

Le statut est prêt maintenant, il est sou 
mis à l'examen du ministère des finances, 
et il sera publié dans peu de semaines. À 
ce moment, la réforme pourra devenr 
effective. 

D'ores et déjà, et en raison de celte 
régionalisation qui fut génératrice d’écono- 
mes, puisque les suppressions d'emplois, 
dans les Services extérieurs, s'élevaient 
au 1% octobre 1948 à 190 agents, et au 
31 décembre 1948, à 347 agents, nous cons- 
tatons un double avantage: économie. €t 
plus de rapidité. 

La grande objection que l'on fait à la 
régionalisation, c'est qu'on pense en géne- 
ral que les pensionnés seront éloignés dil 
centre auquel ils ont à s'adresser. C'est 
une erreur totale car, à la direction inter- 
départementale, siégeront les servires 
liquidateurs, reproduction réduite des ser- 
vices centraux auxquels le pensionné n° 
s'adresse jamais; mais il subsistera à 
l'échelon départemental ce qui est néces 
saire aux pensionnés, c’est-à-dire les seT- 
vices de liaison, ceux auxquels ils s'adres- 
saient toujours, 

Resteront à Ja direction départementale 
cinq ou six agents qui gèreront un buresi 
de renseignements et d'orientation, uñ 
secrétariat du contrôle des soins grata'ts, 
un service chargé de Ja constitution des 
dossiers et un service des emplois réser vis 
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3 Jajoute que la répartilion territoriale des 
de lq res d'expertise demeurera inchangée. 
| ‘pi conséquent, rien ne sera modifié en 
4 AU ce qu concerne les rapports des pension- 
ilable. ne “vee le ministère des anciens eombat- 
ui es tu. C'est simplement l’organisation in- 
, ter: de ce ministère qui est en cause, et 
ICUrS, je pense, avec le comité du coût et ren- 
U ni: deueut des services publics, que cette me- 
et en su, génératrice d'économies, accélérera 
ns, le la Lun dation des pensions. 
| l'ex. Ce: la raison pour laquelle je demande 
nr très instamment au Conseil de la Répu- 
lants bi d'appuyer mon effort pour la mise 
| qu'il es «pication de cette réforme. 
Où à critiqué le choix fait par un de mes 
ende re lvesseurs concernant les directeurs in- 
nchég É vartementaux. Je vous indique que ce 
à De: y ‘-esseur, avant de fixer sou choix, a 
2 VAUX ‘avis de deux commissions paritaires, 


COR Fe pour le ministère proprement dit, 


. vaure pour l'office national du combat- 
sation » 








: tu, qui ont procédé au classement des 
168 ave. du ministère remplissant les condi- 
Paris, ti... pour pouvoir être éventuellement dé- 
lésor- sen: comme délégués principaux. C’est 
Lerdé- en considération de l’ordre de mérite &insi 
ds éapt que s’est exercé le choix du mi- 
re ng n:s're. * sur 
direc. Sur les dix-neuf délégués actuellement 
pas ch: de fonction, on comple six anciens 
itillés serelaires généraux d'office, deux anciens 
icate fon lionnaires de l'administration centrale, 
arte. us “het de bureau des pensions. Quant aux 
ivent délésués, tous étaient déjà en service au 
s les mustère des anciens combattants et 
ntes- f désignés en raison de leurs apti- 
js tu < particulières en matièré de liquida- 
née tion de pension an vu des propositions des 
ation Ü Commissions paritaires dont jai 
lition Pa \ 2 
bieg le crois, dans ces conditions, qu'il est 
e ir d'incriminer ces fonctionnaires 
SA dut le dévouement est total et auquel 
a ré d'alieurs je tiens à rendre un particulier 
es, horrmage. 
eine Tel est l'essentiel de ce que j'avais à 
“jus dire sur la réforme qui, jusqu'ici, n'avail 
icurs pa vté bien comprise. Je pense qu'après 
‘faut ces explications les intéressés compren- 
qu'il di que cette réforme a été concue dans 
1ites leur propre intérêt. 
ndre J'ioute un dernier détail: le plan d’'or- 
quel Linisation avait prévu la suppression de 

li direction interdépartementale du Mans. 
SOUe A l: suite des revendications des intéres- 
CES, £é, j'ai conclu à la nécessité de reconsti- 
S. : twr cotte direction interdépartementale. 
‘ent L'A mblée nationale a voté, à cet eflet, 
les crédits nécessaires et je demande au 
ete Conl de Ja République de la suivre sur 
110 ce point, 
lois, li question des emplois réservés est une 
ent queHon difficile ear, il faut bien le dire. 
au le législateur a été trop généreux en cette 
ON Malicre. 
” Les lois spéciales ont considérablement 
k dcr le mombre des bénéficiaires et, 
Fr? Coiuine Je nombre de postes ne va pas eu 
JA “usrientant, il est hien évident que la 
À liillplication des bénéficiaires rend plus 
est lisoire Ja législation sur les emplois ré- 
et Serirs, Néanmoins, je tiens à indiquer 4 
2e l'a--emblée que les instructions sont don- 
Be Ntes et que les examens vont commencer 
"à l'iressamment, 
L sx On m'a parlé également de la question 
ce  pensionnés de la France d'outre-mer. 
res iuique au Conseil de Ja République, 


Tue je l'ai fait À l’Assemblée nationale, 
mon rêle dans cette affaire est mal- 


ü 
J 
con 
Lo 
bevreusement réduit. 


au . ” 

pri . En effet, c’est le ministère de la France 
its, L vuire-mer qui est le maître des textes 
des lgi-lalifs en la malière, Le ministère des 
43, à “Eticns combattants n’est que le service 





liquidateur; il ne fait HR ge > les 
textes qui Ii sont imposés et, dans res 
conditions, son rôle se trouve extrème- 
ment modeste. 


Ce n'est pas, crovez-le bien, que je ne 
prenne pas à cœur la défense des anciens 
combattants d'outre-mer, Je me trouvais 
l’autre jour à Lyon, avec M. le Président 
de la République, où nous sommes allés 
nous recueillir sur les tombes des anciens 
combattants sénégalais qui se sont fait 
héroiquement massacrer aux environs de 
cette ville. Nous avons été heureux de leur 
rendre cet hommage, que méritent d'ail- | 
leurs tous les corbattants de la France 
d'outre-mer. C'est dire que je ne me dé- 
sintéresse en aucune façon de leur sort. 


Ce que je puis faire, c’est intervenir de 
toute mon autorité auprès du ministère de 
la France d’outre-mer. J'ai fait plus, d’ail- 
leurs, sur cette question: une commission 
interministérielle réunie par mes soins a 
commencé à fonctionner. Je veux espérer 
qu'une solution est très proche. 


M. Dronne m'a parlé de la carte du 
combattant; c'est une question infiniment 
délicate. Lorsque je suis arrivé au miuis- 
tère des anciens combattants, au mois de 
septembre dernier, je me suis trouvé en 
présence de textes émanant d'un de mes 
prédécesseurs et réglant l'attribution de la 
carte aux combattants de la guerre 1939- 
1945 et aux prisonniers de guerre. On m'a 
signalé qu’un pourvoi, déposé par lhé- 
roïque colenel Bourgoin, était pendant de- 
vant le conseil d'Etat. Je l’ai examiné et 
il m'est apparu qu'il était trop sérieux 
pour que je puisse le négliger en quelque 
manière. J'ai pensé, par ailleurs, qu'il 
n'était pas possible de commencer la dis- 
tribution de la carte du combattant en 
vertn des textes qui risquaient d’être an- 
nulés et qu'il était préférable de deman- 
der au conseil d'Etat de hâter sa décision. 
J'ai bien fait car le conseit d'Etat a rendu 
son arrêt tout récemment. 


Vous savez, en effet, qu'il a annulé les 
disposilions des textes de mon prédéces- 
seur pour la partie qui concerne es pri- 
sonniers de guerre. Je n'ai pas besoin de 
vous dire que j'ai examiné cet arrêt avec 
toute la vigilance qu'il mérite, et que j'ai 
déjà entamé des conversations avec tous 
les bénéficiaires de la carte du combat- 
tant, car les prisonniers ne sout pas seuls 
intéressés dans cette affaire. 


Je ne veux pas risquer un nouveau 
pourvoi contre un nouveau texte. J'espère 
parvenir très prochainement à un accord 
et pouvoir modilier les textes de mon pré- 
décesseur dans le sens indiqué par le 
conseil d'Etat. 

On me fait grief parfois de m'opposer à 
l'apptication de l'intégralité de ce texte et 
de ne pas procéder à l'attribution de la 
carte à ceux dont le cas ne présente pas 
de contestation. Je n’avais pas malheureu- 
sement le droit de le faire car les prison- 
niers auraient pu me dire qu'en les désa- 
vantageant de la sorte j'anticipais sur la 
décision du conseil d'Etat et que je créais 
un préjugé qui vurait pu peser sur l'opi- 
nion publique. 

J'ai voulu maintenir la balance égale 
entre tous. Je m'efforce et j'espère 
réussir sous peu de jours — de trouver 
une solution équitable et pacifique qui sa- 
lisfasse tous ceux qui peuvent légitime- 
ment prétendre à Ja carte du combattant, 
sans causer un préjudice à ceux de da 
guerre 1911-1918 à qui elle est déjà atiri- 
Duée, non plus qu'à un Certain nombre 
d'héroïques combattants de 1939-1943 dont 
les droits sont incontestabies et is 
testés. 


COTN- 


M. Giauque m'a demandé, parlant des 
revendicalions traditionuelies, celles de la 
retraite du combattant et du pécule des 
orisonviers de guerre, d'amorcer au moins 
la réforme et d'établir un plan de réalisa- 
tion éche'onné sur plusieurs années, 

Vous avez indiqué très justement, mon- 
sieur Giauque, que je m'élais toujours re- 
fusé à adopter cette attitude pour une rai- 
son très simple: je ne veux donner que 
ce que j'ai, que ce que je suis sûr d'avoir, 
Je considère, pour na part, que c'est une 
chose tres grave de handicuiper, d'hvpa- 
théquer ies budgets futurs par des crédits 
d’amorce qui se répercutent de budget en 
buget. 

Le jour où je disposerai de crédits suf- 
fisants, pour être sùr de pouvoir effectuer 
les payements, de les poursuivre 
compromettre la monnaie, alors, oui, je 
consens à établir un plan de réalisation, 
Par centre, dans l’état actuel des finances 
pubiiques, je considère que je ne ferai pas 
mon devoir si je consentais à faire des ver- 
sements symboliques qui pèseraient sur 
les budgeïs Ges années prochaines et qu'on 
pourraii ensuile me reprocher. 

Je demande an Conseil de Ja Pépublique 
de comprendre que ce n'est pas par insen- 
sibilité que je procède de la sorte; «est 
parce que je pense qu'il y a une chose 
plus grave que de différer Ia satisfaction 
de certaines revendications, c'est de les 
satisfaire dans une monnaie qui se dé- 
grade. Or c’est une cause de cradation 
de la monnaie que d'hypothéquer impru- 
demment les budgets à venir. 

M. Giauque m'a parlé également de la 
revalorisation des pensions. C'gt une 
question dont nous avons débattu dans 


ut 


cette Assemblée, Vous avez, messieurs, 
adopté une proposition de résolution de 
M, Giauque. H sait bien qu'il n’est pas le 
moins du monde dans mes intentions de 
traiter cette proposilion de résolution par 
le mépris. Je crois d'ailleurs l'avoir rnontrê 


puisque le Gouvernement — et l'Asseubiée 


voudra bien penser que je m'y suis pas 
complétement étranger — a accorde ré- 
cenuvent une revalorisalion des pensions 
de 15 pb. 100, 

Seulement, j'ai pris la peine de préei- 
ser, au moment où ce projet de loi est 
veau en discussion, d'abord devaut VAs- 
semdtée nationale, puis devant le Con- 
seil de la République, que je me bornais 
à répartir les crédits que J'avais pu ob- 


tenir et aue celle réeva 
cent ne rattachait 
du rapport Constant. 


Je ne veux pas rechercher 


ualion de 15 GEL 


pas à 


se 


la reveri- 





dication de réévaluation qui se rattache 
au rapport Constant est plus ou moins 
satisfaisante, car je reconnais qu'en 
toute hyvpalhèse, elle me peut pas iéire 
en totalité. Lorsque j'aurai les erédits 
supplémentaires, alors nous verrons dans 
quelle proportion 1l convient envore de 
réévaluer les pensions et nous verrons 
quel est le piaioru ues rex it < Îc- 
grilitue= 

Nous n'en | SJ ] CET 
taine e crédits. J race à 
celte mn d credit ! les 
pensions 15 tu je 
men iX sh { Uuu 
acuti H Le 

On m'a parlé au Î L. Giau- 
que — dune ques manie 
qui est l'abri Lui à { ] hy, 
text iu LI bI b { ie 
bre € e= 5 la légis des 
Peusions, Vous savez fien quelle €e<t ma 
position sur ee sujet el que je sis uÿ 

| ardent défenseur di labrog lu au 

moins pal le CES 013. 
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Je suis intervenu à plusieurs reprises 
auprès du ministre des finances. C’est une 
question que je n’abandonneraj pas et 
je suis décidé à y consacrer tous mes 
€fforts car je considère comme vous, 
monsieur Giauque, que ces textes de Vi- 
chy sont injustes, qi'ils ruinent pour 
partie les principes de la loi de 1919 et 
qu'il faut les rapporter. 


Mine Cardot m'a parlé de la question 
des veuves æet des orphelins C’est une 
question à laquelle je ne puis pas rester 
insensih Vous Savez, Imadame, qu'a- 
vant d'oblenir les crédits suffisants pour 
séévaluer les pensions de 15 p. 100, je 
disposais seulement d'un crédit de deux 
illiards sur lequel, dès le début, j'avais 
écidé d'affecter S00 millions à la rééva- 

ti iles pensions de certaines veuves 

rre. C'est vous dire que je pense 
y à encore beaucoup à faire pour 
'< ussi que Ja loi de 1919 n’est 

n'aurai de cesse qu'elle 


est la situation dif- 
I ne faut pas oublier 
suis heureux — que le budget 
itional des combattants a été 
près de 50 p. 100 pour cette 
augmentation subs- 
millions va permetlre 
dans une €cr- 
des orphelins de 


111àS, 


ue celle 

> Üe 402 

» méme d'améliorer 
} 


niesure 16 So’l 


parlé. de l'hôpital 

116 INCCONHNAIS en aucune facon 
question, mais elle 
titre et dans aucune 
mon ministère, puisque cet 
pend pour partie du munistre 
canté publique et pour partie du 

e de la défense nationale. Il est 

‘on y Soignait un certain nombre 

s re'our d'Indochine, mais au- 
b'essés n’est démobilisé: ce 

milit s dans un hôpi- 
mililaire et vous savez qu'aussi long- 
qu'ils ne sont pas démobilisés, ils 
pas re ints dun ministère 
ombattants. Tout ce que je 

par conséquent, et je vaus 
le faire d'intervenir 
auprés deux ministres in- 
malheureusement 


Jo h. J 
l'import 


ceile 


uilICe 


ne dépend à aucun 


mesure «à 


res SO12nt 


rs 


tie 
soFrilss 


‘Jens 


c'est 
veall 
féressés, Là se 
ioii Pouvoir, 
M. Dielhelm 


fort iinporlante 
tères. 


En ce d'Ober- 
, M. Diethelm comprendra que je n'ai 
su personnellement quelle était Ja si- 
on particulière de ce cimetière. 


question 


m'a parlé d’une 
| des cime- 


qui est celle 
nmcerne Île 


JUI Ge cimetière 


IL y à quelques mois j'ai été en Alsace; 
j'ai visité un certain nombre de cimetières 
où reposont garcons que j'ai bien 
connus, J'ai pu constater que la plupart 
d'entre eux élaiènt entretenus de la facon 
la plus pieuse, souvent par les municipa- 
Jités qui les ont pris en charge. Je remer- 
cie M. Diethelm de m'avoir signalé le ci- 
uelière d'Obernai, Le nécessaire sera fait 
sans délai, Je hi indique d’ailleurs que s'il 
y a certaines défaillances dans l'entretie 
des cimetières, le fait vient de ce qu’un 
certain nombre de gardiens de cimetières 
ont quitté Fadministration. J'ai eu jus- 
qu'ici de très grandes difficultés pour ob- 
tenir du ministère des finances les déroga- 
lions nécessaires pour les rempiacer, 

Ce n'est pas une raison pour que des ci- 
mictiéres ne soient pas tenus comme il 
convient, Je luf donne l'assurance qu'une 
inspection immédiate sera faite et que le 
néecssaire sera fait afin que cette lacune 


soil parce 


des 





En ce qui concerne le cimetière de Bir- 
Hakeim, question que je connais bien, je 
lui ai indiqué qu’une convention est 
actuellement à l'étude avec les autorités 
britanniques pour le maintien de ce ci- 
metière. 

Vous savez, monsieur Diethelm, qu'il y 
a des difficullés matérielles considérables, 
que ce cimetière est envahi par les sables, 
que les abords y sont dangereux parce 
qu'ils ne sont pas déminés, le déminage 
étant une opération très difficile dans le 
désert, 

_Les difficultés matérielles ne nous arrê- 
leront pas, Dès que nous serons parvenus 
à cette convention dont j'espère la signa- 
ture prochaine, toutes les dispositions 
seront prises pour maintenir en place et 
dans des conditions dignes, le cimetière 
de Bir-Hakeim. 

Mesdames, messieurs, dans ce rapide 

tour d'horizon, je me suis efforcé de ré- 
pondre le plus complètement que je l'ai 
pu aux différentes questions qui m'ont été 
posées, Je m'excuse auprès de l'Assem- 
blée si j'en ai oublié quelques-unes, mais 
comme je l'ai indiqué au début de mes 
observations, la plupart d’entre elles se- 
ront reprises lors de l'examen des chapi- 
tres, 
Je pense done que l’Assemblée m’auto- 
risera à arrêter là cet exposé que j'aurai 
l'océasion de reprendre en détail tout à 
l'heure. 

Avant de quitter cette tribune je vou- 
parce que des informations inexac- 
ont pu justifier certaines attaques 
contre mon administration, rendre à 
celle-ci l'hommage qu'elle mérite, Je ne 
dirai rien des hommes qui la dirigent et 
dont j'ai pu apprécier Ja compétence et 
les efforts, aussi bien sont-ils tous d’an- 
ciens combattants et plusieurs sont des 
mutilés. 

Mais, je veux rendre un hommage à tout 
le personne! qui travaille dans des con- 
ditions matérielles difficiles, car mon mi- 
nistère est mal logé avec des effectifs sans 
cesse réduits. 

Je vous disais tout à l'heure que pour 
une tâche infiniment accrue, j'ai moins de 
personnel qu'en 1939, IL apporte vraiment 
te plus grand dévouement, on peut Jui 
rendre celle justice que par exemple la 
totalité des Utres d'allocation provisoire 
d'attente ont été délivrés dans le temps 
minimum. C'est une question aujourd'hui 
liquidée heureusement, S'il y a des re- 
lards dans la liquidation définitive des 
pensions, ce n’est pas de leur faute et ce 
n'est pas manque de bonne volonté ni 
de zèle, Tous savent qu'ils défendent une 
cause plus que respectable, une cause 
sacrée, celle des anciens combattants et 
des victimes de la guerre qu'ils sont eux- 
mêmes pour la plupart. Je vous demande, 
messieurs, mesdames, de ne pas être 
sévères pour eux, Ils ont mérité, au 
contraire, la reconnaissance des anciens 
combattants, (Applaudissements.) 

Mme le président. — Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.…. 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 

« Ariicle unique. — L'abattement global 
de 352,860.000 franes opéré sur les crédits 
ouverts au budget des anciens combat- 
tants et victimes de guerre par la loi 


drais, 
tes 





n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l’excriice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la loi n° 48-1973 du 31 dé. 
cembre 1948 portant fixation pour l'exen 
cice 1949 des maxima des dépensés publi. 
ques, est porté à 364.977.000 francs et 
réparti par chapitre, conformément à 
l’état annexé à la présente loi, » 

L'arlicle unique est réservé 
l'adoption de l'état annexé. 

Je donne lecture de l’état: 


jusqu'à 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2° partie. — Delle viagère. 
« Chap. 001, — Retraite 
« Annulation proposée, 
Sur le chapitre I, la 
M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, j'ai 
recu mission de la commission des pen 
sions de vous faire une déclaration au 
sujet du chapitre If, Je vais le lire très 
rapidement, 

La commission des pensions a le vif 
désir de donner satisfaction à la légitime 
revendication que constitue la revalori 
sation de Ja retraite du combattant; mais, 
soucieuse de ne pas encourir le reproche 
de démagogie et de rester attentive aux 
difficultés budgétaires, elle a délibéré sur 
une proposition de résolution qui sera 
discutée prochainement dans cette asseme 
blée. . 

Elle tient à indiquer dès aujourd'hui 
à M. le ministre des pensions les disposi- 
tions qu’elle a envisagées, afin que l’admi- 
nistration puisse en calculer les inciden- 
ces financières, et apporter ces précisions 
au Conseil de la République quand scra 
discutée la proposition de résolution. 

Voici ces dispositions: de 50 à 55 ans, 
retraite actuelle non majorée; de 55 à 60 
ans, retraite doublée; de 60 à 65 ans, re- 
traite triplée; au-delà de 65 ans, relraite 
quadruplée. 

L'inaptitude physique à l'exercice d'un 
travail rémunérateur entraînerait J'attri- 
bution immédiate du quadruple de la re 
traite actuelle de 1.200 francs à tout ancien 
combattant avant dépassé l'âge de 50 ans. 

Sans sousestimer les avantages malé- 
riels qui résulteraient de l'adoption de 
ces dispositions, votre commission sou- 
ligne que c'est une satisfaction moral8 
qu'il faut accorder aux anciens combat 
tants. 

Il faut noter, mesdames, messieurs, 
qu'une grave désaffection des anciens 
combattants pour le régime ne manque+ 
rait pas de s'affirmer si, après avoir FT0- 
clamé la créance privilégiée des anciens 
combattants, les pouvoirs publics relé- 
œuaient au dernier plan de leurs soucis 
la revalorisation de leur retraite. 

Faites en sorte, monsieur le ministre, 
que les anciens combattants ne soient pas 
contraints de revendiquer bruyamment. 
Ils ont envisagé une action pour une daté 
prochaine si le Gouvernement resle €n- 
core sourd à leurs appels. 

Faites en sorte, monsieur le ministre, 
pour que la France n'assiste pas à ce 
spectacle pénible que serait l'expression 
tapageuse d’une revendication qui ne pe it 
pas rester sans solution, ear toutes les 
pensions et retraites ont été revaloristes, 
seule Ja retraite du combattant a été né- 
gligée dans ce souci de justice. | À 

Rien ne serait plus fâächeux que de vo” 
les hommes qui ont tout donné à !ew 


du combattants 
2,000 francs. » 
parole est à 
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del 
avs se transformer 
Péner te. 
{a revalorisation de la retraite du com- 
battant est l’une des plus irrilantes qui 
gout soumises à votre attention. Insistez 
aupres du Gouvernement, monsieur le 
pinistre, pour qu'un geste soit fait. Vous 
donnerez ainsi aux anciens combattants 
les apaisements qu'ils méritent et vous 
é'oignerez de leurs esprits les idées re- 
F 
Ù 
! 


en préloriens de 


ettubles qu'un sience obstinmé du Gou- 
nement y à fait germer. (Applaudisse- 
LS 


mme le président. La parole e<t à M. le 
miui-ire des anciens Cotmbatlants et vic- 
tuues de la guerre. 


M. le ministre, J'ai indiqué tout à l'heure 
semblée quelle était ma position 
nant la retraite du combattant. Celle- 
ute actuellement 2 milliards et demi 

ir an, Je ne sais pas combien coûterait Ja 

“alorisation proposée par M. Héline, mais 

j1e je sais, c'est qu'il ne sera certaine- 
ut pas possible d'y procéder cetie an- 

J'ai dit tout à l'heure pourquoi cela 

| pas possible, et je ne veux pas y 


Eos es 


SE 


l 


M. Héline, Nous demandons celle aug- 
Dieulation pour le {* janvier 1950. 


M. le ministre. Je ne peux pas prendre 
tucllement tn engagement pour le 
7 janvier 1950. Je-demande que cette re- 
‘ndication, si légitime soit-elle, soit exa- 
“e avec le budget de 1950, car nous 
ions en ce moment le budget de 1949. 
demande à M. Héline de ne pas trop 
re dans les milicux d'anciens combai- 
1 qu'il pourrait y avoir une désaflec- 
pour le régime ou une action pour 

: date prochaine. Je crois et j'espère 
ue l'innmense majorité des anciens com- 
tunts est formée d'hommes trop rai- 
aubles pour ne pas comprendre les mo- 
inpérieux qui imposent au Gouverne- 

la politique de sévérité qui est Ja 


PO CPR D MODES 74 2 6 


2e 29 


nié 


M. Marrane. Saul pour les crédits mili- 


M. le minüstre, Monsieur Marrane, nous 
n'illonus pas ouvrir une controverse Su 
ke: crédits militaires ! 

Fu tout cas, pour marquer que je 
pret acte du désir de l'assemblée de 
Voir procéder à une revalorisation de Ja 
i 


aruile du combattant dans les moin- 
dres (ais, j'accepte la réduction proposée 
par !: commission des finances. 

M. Kéline. Je demande la parole pour 


Fchonudre à M. le ministre. 


Mme Je président, Ia parole est à 
Héliné 


ha hé 


M. Héline, Je voudrais simplement ap- 
porier une précision à M. le ministre. Ce 
nest pas une menace que j'ai 
Mais un fait précis: le 26 janvier prochain, 
S! rien n'est fait pour la retraite du com- 
baltarl, vous aurez une manifestation des 
anciens combattants. 


inoncée, 


M. le ministre. J'espère qu'elle sera dé- 
Commandée. 


M. Heline, Je le souhaite aussi, monsieur 
* raiistre. 


Mme le président, Par voie d'amende- 
lent 2), MM. Dbronne et Bechir-Sow 
roposent, sur le même chapitre OM, — 
traite du combattant, de réduire l'annu- 
lation proposée de 1.000 francs et de Ja 
Tirnener en conséquence À 1.000 francs, 

13 parole est à M. Dronne. 


LE] 
eL 





_ M. Dronne. L'esprit de l'amendement a 
été indiqué lors de la discussion générale. 


C'est un amendement purement indicatif : 


tendant à inviter le Gouvernement à réali- 
ser, le plus rapidement possible, l’unifica- 
tion de retraite des anciens combatlants 
autochtones sur la base des taux alloués 
aux anciens combattants citoyens français. 

C'est une dépense minime et qui don- 
nera satisfaction aux aspirations légitimes 
de lous nos anciens combattants d'outre- 
mer, que nous ne devons pas décevoir. 

Par la mème occasion, nous voulons in- 
viter, par cet amendement, le Gouverne- 
inent à accélérer l'application dans les z0- 
nes du france C. F. A. et du franc C. F. P. 
des décrets portant modification du taux 
des pensions d'invalidité, 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ?… 

M. le rapporteur. Je crois que, dans l’'es- 
prit de notre collègue, il s'agit, au con- 
traire, d'augmenter l'abattement et non de 
le réduire, comme il l’a indiqué. 

M. Dronne. Je pense que les services 
n'ont pas exactement reproduit l'amende- 
ment que j'avais déposé. 

Mme le président. Voici le 
m'est parvenu: 

« Retraite des combattants, 
proposée : 2.000 francs. 

« Réduire cette annulation de 1.000 
francs et la ramener en conséquence à 
1.000 francs ». 


M. le rapporteur. Madame le président, 
je crois que notre collègue M. Dronne a 
voulu dire le contraire. Il a voulu augmen- 
ter l'abattement de 1.000 francs afin ‘de 
marquer son désir de voir attribuer une 
retraite plus importante, 


M, Dronne, C'est cela, mais je ne me 
euis pas attaché à la question de forme. 


texte qui 


annulation 


,, 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ?.. 


M, le ministre, Je ne méconnais en au- 
<une manière l'importance de la question 
soulevée par M. Dronne. Seulement, j'ai 
fait observer tout à l'heure, au cours de la 
discussion générale, que je m'étais pas lé 
maitre des textes législatifs en matitre 
d'anciens combattants des territoires d’ou- 
tre-mer et que c'est une question qui re- 
lève de M. le ministre des terriloires 
d'outre-mer. Par conséquent, appliquer 
une réduction au budget des anciens com- 
battants, à propos d'une question qui ne 


releve pas de ce minis re, ne parait iou’ 
à fait inopérant. 

ll est entendu — je l'ai déjà ail — qu 
je ferai tout ce que je pus pour appuyer 
cette revendication, mais là <e } » HO 


rôle. Je demande instamiment à M. D'ounes 
de vouloir bien ne pas insister 
son amendement puisque, encore nne fuis 
il s'adresée à un ministre dont le budget 
intervient pas eu la matt 
incormipétent puisqu'il n'est pas le n 

de la décision. 

li aurait fallu de semblables 
imendements au moment de ia dis'ussion 
du budget dés terriloires d'outre-mne 
Mainteni: un tel amendement n'aurait pas 
un effet supplémentaire puisque tout ce 
que je puis faire c'est d'intervenir, 


dép ser 


Pronn: 


iement 


Mme le président, Monsieur 
mMaiulenez-Vous Votre amet 


M: Dronne. Dans ces circonstances spc- 
ciales, 1l est difticile de trouver le muinis- 
tre compétent. Nous l'habitude de 


voir dans certaines affaires, par exemple 


avons 








dans celes d'Indochine, les différents mi- 
nistres se renvoyer la balle. 

Dans les circonstances présentes, je re- 
üre volontiers l'amendement que j'ai dé- 
posé, à condition qne M. le ministre des 
anciens combattants me promette, d’une 
Inanière extrèmement ferme, qu'il inter- 
viendra de tout son poids pour régler celle 
question importante au point de vue psy- 
chologique. 

Mme le président. La paro!e est à M. le 
rainistre. 

M. le ministre. Je donne bien volontiers 
cette assurance à M. Dronne — d'ailleurs 


Je demande à l'assemblée de bien vou'oir 


m'en donner acte -— et je le remercie de 


vou.oir bien retirer son amendement. 


Mme le président. l'amendement de 
M. Dronne est donc retiré. 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
chapitre 00€ ? 

Je mets aux voix le chapitre O0! avee 
l'annulation proposée par la commission. 

(Le chapitre Oui, avec ce chiffre, est 
adcpté.) 


Mme le président. « Clap. (02, — Allo- 
calions provisoires d'attente (loi du 
ol inars 1919 ei lois subséquentes) : 

.« Annulation proposte, 2.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0063. — Allocations spéciales sup- 
plémentaires aux grands invalides et allo- 
cations du grand mmutilé de guerre : 

« Annulation proposée, 2.000 francs. » — 
(Adepté.) 

« Chap. 00%. — Indemnité temporaire 
aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 10 
non hospitalisés : 

« Annulation proposée, 2.000 francs. » — 


(Adopté.) 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitements du ministre 


et du personnel titulaire de l'administra- 


lion centrale : 


r 1 "NO nrnin f £a” " e 
« Annialtion Ï posée, 1.0C0 francs. » 
Je suis saisie d'un amendement (n° 5) 


présenté par M. Calonne et les membres 


uu groupe communiste et apparentés, 
ainsi Conçu 

« Lirap. 106), ee" fraitements du m nistre 
et du pers et titulair l'administra- 
{ion cent e 


« Annulilion propos£{e, 1.000 franes. 
annulation de cré- 


x 


La Par le est:à M. Cal ne. 
M. Nestor Calonne, Mon amendement à 
tir 


été écpose all l'attirer à nouveau l’atten- 
to I ivernerment et « I | | r 
l'att tion du ust d ( COIn- 
hattant a sit précait t tragi- 
qu 1 | i . des Viclirneé EL eux 
Hu set da i vnbatlants et pri 
CUIR ue guerrt 

Il est cependant 1 int técorie de 
soiqats (] ua ce dépat neri { si 
ju la reécobhaiss ira se le nt 
prouigt { Je veux ] irler di dénort et 
Jnier!u qui ie Pa ent vi Vo- 
ter le statut, qui it dû être suivi d'un 
décret «d pp cat hi ] tt Li J r3 
l s intoresses 

Voilà pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment, souhaitant qu le G: uveérnetnent, 
piqué au vif par l'unanimité qui se dégrige 
en faveur des revendications légitime: de 
J'U.F.A.C., mette tout en œuvre pour que 
satisfa »n lui soit donnée. 
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———. 

M. le rapporteur. Sur cet amendement, 
Ja même observation que précéderument 
est valoble. C’est le contraire qu'il fallait 
demander, c’est-à-dire non pas gr verre 


n de 1.000 francs à ce chapitre, 


à ail iiutiU12 
- nên: 

+ orné ’ 

Aiuis 1 UUBIICIIRL: 


Mme le président. Je relis 
amendelInenx: 


nen- 


te 


tor Calonne. J'ai déposé cel a 

Dal à lié j d rninistre, 

iCs anciens ltanis ue mon 
Mine le président. (lu: 

motif pré 


M. le ministre. F! 
enté ] orne à 


rente w M ( 


nu 


Mme 
F 0 «1 1 1 
k grou nr 
iuie ] lei 
Mme le président. Je | 
apitre {UD avec l'annulation proposée 


} 


le président. Je 


; hapitre 100, avec ee chiffre, est 
Hi pt: *) 


le président. 


SJ À 111015 


1p. 109. — Trai- 


Mme 
nent tulaires des ser- 


} 
362.000 francs. » 


du person- 


119, — Rémunération 
i it d -onutractuels 


amont 


>» uBCiILS 


eur : 
rédits, 454.000 francs. » 
— Salaires du personnel 

vices extérieurs: 
lite, 770.000-francs. » 


lemnités de résidence: 
poste, 13.065.000 francs. » 


— ‘Transfert des corps. — 
trôle : 
propasce, 3 millions de 


M. le ministre, ] 
Mme le président. La parole est à M. le 


lemande la parole. 


M. le ministre, \Mesdames, messieurs, je 
x pas ne pas être ému par l’obser- 

24 de 

du personnel de contrôle 


hapitre 124 mon 


iiive al 


or 


me reg 


\Ur un 


des corps en Alle- 
he d’avoir demandé 
n nombre d’em- 
nepreteur général, un inspec- 
ne, dix contrôleurs départemen- 
leurs adjoints, et l’on dit 

ssion n’a pas pensé que 

. accéléré par la présence 
urs: elle a pensé qu'il fau- 


fossoyeurs. 


ertai 


rais faire observer à l'assemblée 
vail auquel se livrent mes mis- 
magne est un travail extré- 

le, Li faut procéder au relè- 

m) à l'identification des 
rapatriement dans 
is honorables et de 
est une besogne très 


es, 


nalée — je m'excuse 
Ls sont nécessaires. 





On j'ouvre. On y trouve non pas un mais 
plusieurs conps. Quels sont-ils ? Comment 
les identifier ? On a signalé qu'un tel y 
avait été enterré. Lequel est-ce ? 

Il faut rechercher des témoins parmi la 
population, ceux qui ont assisté ou parti- 
cipé à l’inhumation, faire venir de France 
tous Jes éléments permettant, par des 
mensurations le plus souvent ou par des 
signes particuliers, l'identification du 
COTPS. : 

Ii faut assurer ensuite le transport de 
ce corps dans un lieu de dépôt temporaire ; 
enfin, assurer une liaison permanente 
avec les autorités alliées, car, la plupart 
du temps, cela se passe dans les zones 
d'occupation étrangère. 

Messieurs, ce sont là des tâches très 
délicates et il est bien évident que ce 


n'est pas du personnel subalterne qui peut 


l’assurer., Des fosseyeurs, nous n’en Inan- 
quons pas en Allemagne occupée, car nous 
recrutons sur place de la main-d'œuvre 
allemande pour ce travail matériel. 

Mais je pense qu'il serait imprudent de 
me démunir du personnel nécessaire pour 
que cette tâche si difficile et si impor- 
tante soit assurée avec certitude, pour 
qu’on soit sûr que tous les corps identi- 
fiables seront rapalriés, qu'aucun Français 
ne restera là-bas, qu'aucune erreur ne 
sera commise, 

J'ajoute que, lorsqu'on me reproche 
d’avoir créé un poste d'instructeur géné- 
ral, c'est une erreur, parce que ce poste 
existait. 


Le fonctionnaire dont il s’agit a été 
licencié à la suite des compressions d’ef- 
fectfs, et à s’agit de le remplacer. C’est 
le chef de mission qui a la responsabilité 
de Ja totalité du travail de rapatriement 
des corps en Allemagne occupée. Je pense 
qu'à la lumière de ces explications la com- 
mission €t le Conseil voudront bien re- 
venir sur les proposilions d’abattement 
présentées, 

Je crois qu'il y va de la bonne marche 
du service, dont je vous ai expliqué les 
difficultés et l’imporlance. Ce serait aller 
à l'encontre de l'intérêt des famides des 
victimes que de réduire mes moyens. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission à lon- 
guement délibéré sur celte question et 
je me permets de rappeler les chiffres qui 
tigurent dans mon rapport et qui situent 
exactement le problème. 

I y à 27.000 comps qui ont été réclamés 
par les familles, 13.000 sont déjà rapatriés, 
sans l'existence des contrôleurs dont vous 
demandez la création, c’est-à-dire près de 
00 p. 100, La commission a donc été d'avis 
que ces contlrü.eurs étaient parfaitement 
inutiles. 

D'autre part, en ce qui concerne l'ins- 
recteur général, si elle se rapporte à la 
page de votre budget où est mentionnée 
cette création, elle voit qu'il est fait état 
d'un inspecteur général qui vient des 
affaires ailemandes et autrichiennes, c'est- 
à-dire qui dépend des affaires étrangères. 

Je sais parfaitement que les inspecteurs 
généraux n'ont pas l'intention de prendre 
leur retraite de sitôt, surtout lorsqu'ils 
sont en Aïlemagne. Ils devront comprendre 
qu'il n’y a aucun emploi à prendre au mi- 
nistère des anciens combattants. C’est tou- 
jours l'avis de la commission que je 
rapporte. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 





M. le ministre. Je crois qu'il y a uns 
confusion car, en ce qui concerne J'inss 
pection générale, je répète qu'il s’agit pu- 
rement ect simplement de remplacer un 
fonctionnaire existant, et qui à fait l'objet 
de dégagement des cadres, par un fonc 
tionnaire de même rang. Si nous avons en 
visagé un transfert de crédits, c’est pour 
éviter d’avoir à demander au ministère 
des finances une dérogation qu'on obtient 
difficilement. 

Il ne s’agit pas, soyez en bien tran- 
quilles, de caser un fonctionnaire dégagé 
des cadres par les affaires allemandes, il 
s’agit purement et simp'ement de déplacer 
un poste qui existait jusqu'ici, IL en est 
de inême des autres inspecteurs, car si, 
en effet, les corps que vous indiquez ont 
vu être rapatriés dans des conditions ana- 
Ds. c'est parce que ces fonctionnaires 
existaient. 

C’est par suite des compressions d’effecs 
tifs dues aux démissions ou aux retraites, 
que je me trouve actuellement démuni et 
que je suis obligé de demander des déro- 
gations. Mais je demande au minimum 
qu'on ne réduise pas mes effectifs, faute 
de quoi, le service de rapatriement des 
corps subira des retards sérieux. 

Mme le président, La commission des 
finances maintient-elle son point de vue ? 

M. le rapporteur. [a commission des 
finances maintient son point de vue. Elle 
fait constater à M. le ministre que quand 
il s’agit de remplacer des fonetionnaires 
mis à la retraite, des dérogations s’ob- 
tiennent facilement. Comme il ne s’agit 
pas de création d'emplois, une simple 
demande au ministère des finances suffit, 


Mme le président. Je mets aux voix Île 
chapitre 124, avec l'abattement proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 124, 
est adopté.) 


avec cet abattement, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Mme le président, « Chap. 301. — Ma- 
tériel et dépenses diverses de l’adminis- 
tration centrale: 

« Annulation proposée, 1.000 francs. # 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, 
votre commission s'est émue d’un crédit 
de 2 millions de francs qui figure au bud- 
get et qui est intitulé: « Renouvellement 
du cabinet du ministre ». 


Je fais d’abord observer qu'il s'agit 
du report d'un crédit qui était inserit 
à l'exercice précédent. Mais j'indique 
aussi à l’Assemblée qu'il n’est nulle- 
ment dans mes intentions d'acheter un 
mobilier, Ceux d'entre vous qui sont 
venus me voir ont pu constater que le 
rnobilier du ministre était rien moins que 
Juxueux, Je me suis mis en rapport avec 
le mobilier national qui a trouvé dans 
ses réserves un mobilier plus convenable. 
Mon budget n'aura à supporter que quel- 
ques frais de remise en état qui, de très 
loin, n’épuiseront pas le crédit. 

Au surplus, cette dépense n’appauvrira 
pas l'Etat, puisque le mobilier appartient 
à l'Etat et restera à l'Etat. Il sera amélioré 
du fait des réparations qu’il va supporter. 
Je tenais à vous donner ces explications 

ur que l'on ne pût pas croire qu'il est 
ans mes intentions de dépenser Getix 
millions pour acheter un mobälier, 


J'accepte évidemment la réduction indi- 
cative proposée par votre commission. 
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Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 301 avec l'abattement de 1.000 
francs proposé par la commrission et 
accepté par le Gouvernement. 

Le chapitre 301, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. 304. — Dé- 
penses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militai- 

\inaulation millions 
192.040 francs. » 


proposée, [S 


M. Radius, vice-président de la commis- 
sion des pensions. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission des pen- 


m. le vice-président de la commission 
des pensions. La commission des finan- 
ci opéré des abattements à titre indi- 
eat sur ce chapitre ainsi que le suivant, 
I provoquer les explications de M. le 
I re, explications que la commission 
nensions serait aussi désireuse d'en- 


Mme le agen La parole est à M. le 


M. le ministre. Mesdämes, messieurs, 
l'abittemment sur le chapitre 204 concerne 
des crédits relatifs à la création de cime- 
ticres allemands. Votre commission sem- 
ble croire que ces crédits ne concernant 
que l'achat de terrains. D'autres erédits 
seront exigés pour l'installation de ces ci- 
I es ét le rapport ajoute que votre 

sion désirerait savoir si les auto- 


l lemandes ont été interrogées sur les 
décisions qu'elles comptent prendre en ce 
q oncern e le rapatriement des COTPSe © 

on doit les transférer il semblerait Lré 


tement inutile d'engager des dépenses 
aussi élevées, Aussi voire commission Vous 
propose-t-elle Ja suppression de ce cré- 
dit pour provoquer les explications du 
Gouvernement. 

Pas plus après la guerre de 1944-1918 
qu'apres Ja dernière guerre le Gouverne 
ment allemand n'a demandé la restitution 
seul corps, En effet, alors que les 
Francais sont très attachés à la restitution 
des corps, les Allemands ont coutume de 


les laisser reposer là où ils sont EN 
Par conséquent nous avons la charge totale 
des corps des soldats allemands qui re po- 
sent en terre francaise. 


Je vous rappelle qu'aux termes des con- 
ventions internationales, chaque pays est 
tenu d'assurer a sépulture des soldats de 
luite nationalité qui reposent sur son sol. 

Je pense qu'à la suite de ces explications, 
q res légitimement elle avait provo- 
votre commission voudra bien sup- 
P'imer Ja réduction indicative qu'elle 
L'avait proposée que pour les obtenir. 


M. le eur. La commission renonce 
d l'abattement qu'elle proposait sur le 
Chapitre 304. 

Mme le président. Je met: aux voix Île 
Chapitre 304 au chiffre de 9.592.000 francs. 


Le chapüre 30, avec ce 
lonf, 


chiffre est 


ne le président. 


mn et 


« Chap. 305 En- 
tionnement du matériel au- 


fonc 


\battement! proposé, 500.000 fran 


Li parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Votre commission à pro- 


3 ie Lie réduction de 500.000 francs sur 
1e 'ÉGIIS de matériel en disant: « Au 
tuapitre 505, figurent pour la Seine un 








reliquat de 10 voitures provenant de l'an- 
cien chapitre 710, véhicules servant à la 
distribution. des vêtements et des mobi- 
liers aux sinistrés, qui ne paraît pas pré- 
sente” une nécessité absolue pour le fonc 

tionnemment normal des services. I n’est 
pas souhaitalle que ces dix Kéhicules cir- 
culent à travers toute la France pour li- 
vrer quelques vêtements ou quelques me- 
biliers aux malhareux sinistrés qui n'ont 
malheureusement pas encore rejoint leur 
résidence. » Et votre commission’vous pro- 
posait un abattement de erédit de 500,000 
franes. 

Si cette version était exacte, j'accepte 
rais la réduction de crédit, mais j'indique 
qu'il s'agit de dix camionnettes qui ser- 
vent aux <ervices généraux du ministère 
pour les départements de la Seine, Seine- 
et-Oise et Seine-et-Marne, et qui assurent, 
en même temps que le service des coopé- 
ratives et cantines, le service du centre 
d'appareïllage de Paris, extrêmement im- 
portant, le service de latelier central de 
réparations, et je n'ai pas besoin de vous 
dire le nombre de mutilés dont il 
assurer lappareillage dans In Seine, 
Seine-et-Oise et la Seine-et-\iarne. 

En outre, ces véhi 
les mèmes départer 
inatériel, y compris 
fice national du combat: 
départemental de la Seine. 

Etant donné la multiplicité 
ches, je demande instammeut à 
blée de maintenir le crédit initial. Faute 
de ces movens de transport, vous risque 
riez, en effet, de voir des services aussi 
importants que lappareillage des rmutilés 
se trouver considérablement retardés, car 
noùs avons déjà d'immenses difficult 
faute de personnel et notai 
ment de techniciens. Mes services soi 
véritablement obligés @Ge faire des tours 
de force pour que les retards ne soient pas 
trop importants. 

Je vous demande done de ne pas : 
ver ces difficultés, dont les mulilés fe- 


ralenti les frais, et de rétablir le crédit 
initia!. 


‘ules assurent, pour 

. : " 
hnenits, léëés hesoins en 
les services 0e LOI 


LA 
t et de l'oficr 


de ces tâ 
l'Assem- 


ies assurer, 


. 
1e 


IPCTrTa- 


Mme ie président. Quel est l'avis de Ia 
CONHHISSION 7. 


commiissi 


M. le rapporteur. |: 
pas tout à fait convaincue de l'utilité de 
garde” ces - véhicules pour ravitailler 
des cantine: i pé ni trie des denrées étant 
moins mr de à présent, ces cantines pou 


raient très bien se ravitailler sur place. 
M. le ministre. C'est une täche très ac- 


eessuire, 


M. le rapporteur. S'il s'asit de voitures 
twansportant du matériel intéressant le: 
mutilés, je demanderais à M. le ministre 
de s'adresser à des enireprises de lrans- 
ports qui lui feront de meilleures condi- 
tions. 

J'ai déjà constaté pareille situati 

lusieurs ministères, notamment dans ce- 
iui de l'éducation nationale, où lon à 
créé des entreprises de transports, Nous 
serons obligés de doubler les frais et d 
donner des subventions aux entreprises 
concessionnaires. 


Mme le président. La parole est à M. ki 
miniIsire. 


M. le ministre. 11 ne agit pas de er 


1 


) ulis 


une entreprise de transports, Pour le ser 
vice du rapatriement des corps, | 
charge d'un pare de 260 camions avee un 
atelier central de réparations et le: 
imiounettes servent aussi à cet atelier 


Est-ce que vous allez me demander, ] 


assurer le ser d'un atelier de répara- 


faut | 





| 
|! 
Ë 





tions, de passer un contrat avec une mai- 
son de transports ? D'une part, il en ré- 
sultera des retards considérables; d'autre 
part, le coût en sera infiniment plus élevé, 
car les camionneltes étant prises en 
charge et entretenues par ces ateliers de 
réparations, coûtent infime moins cher 
comme exploitation qu'un accord avec 
n'importe quelle entreprise d'exploitation. 

C'est l'existence de ce parc de camions 
qui fait que l'entretien de ces camion- 
avantageux. 


Mme le président. Je me!s aux voix le 


neltes est 


chapitre HS avec l'abattement de 42.000 
francs proposé par la coi 610 

(Le Chajulre gÙe ai Ce cl Îfre est 
ado} te. 

Mme le président. « Chap. 206. — Admi- 
nistration centrale. — Frais de deplace- 


ient< et de missions du personnel, — In- 
demnités aux médecins civils. — Revision 
des pensions: 


« Annulation proposée, 1.000 francs. » 


(Adopté. 

6 Chap. ! LL. — Soins médicaux gratuits 

t frais d’ api ition de la loi du 31 ruars 
t' 919 et de subséquentes : 

Annulation proposée, 100 millions 1.000 
fr = 

Je suis saisie d'un amendement pré- 

nté M. Coupigt tendant, pour le 
chapiltri {1 N MICUICAUX EFaluWiis 
et il s G'aphiCaliON Ge la it 1 91 INars 
1919 eb des iois subséquentes annula- 
ti r| posé tAIAMNIT 44) fra | Trau re 
cette annulation de 1.000 francs et à Îla 
[MAIFIUEL e1 { uisequ ice à lt maillons ae 
francs 

La pi est à M. Coupignx 

M. Counigny. M. le miru<tre s'est déclaré 
iucompeétent tout l'heure sut usestion 
qu j'avais exposée, l’ uhieurs, H à 
bien vouiu nous proie it ie Latisi (tr 
. ch ion d ] di nai nmati } 
not vŒu « les £ s blessés et 
| grand brûlés 1 taire main 1 4 

Lu pital I { 

Et qu je retire 1 le- 
mel 

Mme le président. L'arne! Cru est re- 
tiré. 

Je suis saisie 41 intre amendement 
préser le La M. Giauuue, Mine Cardot et 
M. Héline. sur le mème chavitre, tendant 
à augroente ‘annulation prop de 
1.04) francs et à porter € hiscquence 

tte annulallon de récit à 1004142140 

lunes, 


La parole est à M. Gisuque. 
M. Giauque. M: sdarne<, messieurs, il me 


parait nécessaire que les crédits affectés 
au chapitre 3 du budget di nciens 
combattants revêtent le caractère de rre- 
dits obiigal res. C'est le eul moven 
re So que | appli ition d s crédits 

l \ Foi io (ul |’ PPT bat on 
ei né ble outrûeur d lépenses en- 


runtes. LELL ru su il: ü isutiouti 4 
5 de. 7 … volts mise nnei. 
pou fâcheux résu.:tat d TOLATUET € l 
dér: lemer le payement des 1 raire3 
de praticiens qui dot nt leurs \S 
aux bénéficiaires de Fa e 6: de Ki 101 
des pensions du 31 mars 91919, cec] 

mice ! bre d'entre eu if r leurs 

LS tai 
\ Z. mes che L ? 
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Mme le président. Quel est l'avis de la 
Commission? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
eu à statuer sur l'amendement et s’en re- 
met à la sagesse du Conseil, 


M. ie ministre. Je prends acle des sug- 
gestions présentées par M. Giauque et dont 
jé reconnais tont l’intérèt, Elles rejoignent 
d’ailleurs des observations qui avaient été 
présentées à l'Assemblée nationale par 
M. Aubry auxquelles j'avais donné mon 
plein assentiment, Dans <es conditions, 
étant tout à fait disposé à appuyer les 
propositions de M. Giauque, j'accepte son 
amendement, 

Mme le président. Je 
l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


mels aux voix 


Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 311, avee le chiffre d'annulation 
de 100.002.000 francs. 

(Le chapitre 311, avec ce chiffre, est 
adopte.) 


Mme le président, « Chap. 312, — Amé- 
nagement et entretien des cimetières mili- 
taires français en Tunisie. 

Annulation proposée: 1 
francs. » — (Adopé.) 

« Chap. 313. — Travaux d'entretien. 

« Annulation proposée: 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 315, — Remboursement à Ja So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, " 

« Annulation proposée: 37 millions 
748.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 320, — Transfert des corps. — 
Matériel et dépenses diverses. 

« Annulation proposée: 110 millions 
819.000 francs. » 

La parole est à M. Yves Jaouen. 


million de 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, 
un décret du 16 juillet 1947 fixe au 51 mai 
1946 le délai au delà duquel Je transfert 
rratuit des réfugiés décédés en dehors de 
four résidence habituelle ne peut plus 
être assuré par l'Etat, 

Or certains réfugiés, et réfugiés parce 
que sinistrés, dont les foyers ont été dc- 
truilts pareacte de guerre, sont dans l'obli- 
gation de prolonger leur séjour dans leur 
lieu de refuge en attendant la reconstruc- 
tion de la maison détruite, et il arrive 
que la mort surprenne au delà du délai 
du 31 mai 1946. Il s’agit généralement de 
vieillards aux ressources modestes. Je 
pense que la loi se montre excessive, je 
dirgi inhumaine, lorsqu'elle décide que le 
bénéfice du décret n° 47-1309 du 16 juillet 
1947 est refusé aux familles des réfugiés 
décédés après le 31 mai 1946. : 

Au nom de ces malheureux réfugiés 
dont l’une des consolations est de reposer 
dans le cimetière ancestral où, la plupart 
du temps, ils s'étaient réservé une place 
à côté d'êtres chers, au nom de leur fa- 
mille aussi, je vous demande, monsieur 
le ministre, de vouloir bien donner des 
instructiôns à votre administration afin que 
l’article 320 assure le payement des frais 
de transfert gratuit des réfugiés décédés 
dans leur lieu de refuge après la date lé- 
gale de Ja ho=tilités, 
c'est-à-dire après le 31 mai 1946. 


cessation des 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je ne méconnais en au- 
cune maniere le but infiniment social qui 
nous est proposé. Malheureusement, cela 
est tout à fait impossible, car c'est con- 
taire aux dispositions légales et je suis 





malheureusement obligé de respecter la 
loi. 


M. Charles Morel. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. 
Charles Morel. 

M, Charles Morel, Je veux demander à 
M. le ministre où en est la question du 
wansfert des corps des prisonniers ou dé- 
portés poliliques morts dans la zone oceur- 
pée actue.lement par l’armée soviélique. 


M. le ministre, 11 y a actuellement des 
missions de rapatriement, des missions de 
recherches qui opèrent en zone sovié- 
tique, d’une part dans l'Allemagne occu- 
pée, d'autre part en Hongrie, en Tchéco- 
slovaquie, voire même en Roumanie, et 
ces missions effectuent leur travail quoi- 
qu'à une cadence très lente parce qu'elles 
sont obligées de subir des itinéraires stric- 
tement imposés; qu'elles font l'objet 
d'une surveillance permanente, de jour et 
de nuit, et qu'il y à d’autre part, certains 
périmètres où il leur est régulièrement 
interdit de pénétrer. C’est ainsi, par exem- 
ple, qu'il a été complètement impossible 
jusqu'ici de pénétrer au canip d’Oranien- 
burg, qui est pourtant situé à peu de ki- 
lomètres de Berlin, et ce pour des motifs 
inconnus, Il en va ainsi d'un certain nom- 
bre de zones, 

Quoiqu'il en soit, et en dehors de ces 
zones strictement délimitées, pour le 
reste des territoires, les missions effec- 
tuent leur Wwavail et ;es corps sont rapa- 
triés via Berlin, pour ceux qui sont dans 
le Nord de J'Allemagne et en Pologne; 
via Vienne, pour les autres. 

Je suis allé récemment à Berlin. Il y a 
actuellement dans un cimetière de Berlin 
créé à cet effet 10.000 comps français rame- 
nés de la zone orientale, qui sont actueïle- 
ment en transit et qui vont êlre rapa- 
Wwiés vers la France. 

J'ajoute que le rapatriement n’a jamais 
cessé; au moment du blocus de Berlin, 
les autorités soviétiques avaient fait une 
dérogation permettant Je passage des ca- 
mions ‘rapalriant les corps français. C'est 
donc une opération qui se poursuit et dont 
on peut entrevoir le terme, mais cela 
sera évidemment assez long pour les rai 
sons que j'ai indiquées à l’Assemblée. En 
toute hypothèse, je maintiendrai ces mis- 
sions de gapatriement aussi longtemps 
qu'il Je faudra et que l’on ne pourra m'’af- 
firmer que toutes les régions ont élé pres- 
pectées et qu'il n’y a plus aucun espoir 
de retrouver aucun corps. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Yves Jaouen. M. je ministre s’est 
trouvé dans Flobligation d’opposer un 
texte légal à mon intervention, mais je 
pense qu'une nouvelle loi peut modifier 
une loi antérieure. C'est d’ailleurs dans 
cet esprit qu'avec le mouvement répubhli- 
cain popuiaire nous avons déposé une 
proposition de résolution. 

Nous souhailons que cetle proposition 
de résolution vienne en discussion le plus 
rapidement ‘possible et j'espère qu’à ce 
moment-là nous trouverons une grande 
bonne volonté de la part de M. Ie ministre. 

Mme le président. S'il n'y a plus d’au- 
tre observation, je mets aux voix le cha- 
pitre 320 avec l'annulation proposée par 
la commission, 

(Le chapitre 920, avec ce chiffre, est 
adapté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


Mme le président. « Chap. 400. — Allo- 
cations familiales : 


Annulation proposée, 7 millions de 


francs, D —— Adopté.) 





7° partie. — Subventions. 


Mme le président. « Chap. 500. — Office 
national des anciens combattants et vie 
times de guerre: 

« Annulation proposée, 75 
202.000 francs, » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble 
du projet de loi. 

M, Marrane. Je dépose une demande de 
scrutin. » 

Mme le président. Je suis saisie d'uns 
demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. - e 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


millions 


Nombre des votants......... 908 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République......... 159 
Pour l'adoption... 289 
CONTE. sense -— 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règle 
ment, acte est donné de ce que l’enseme 
ble de l'avis a été adapté à la majorité 
absolue des membres composant le Cone 
seil de la République. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai reçu de MM. Geore 
ges Marrane, Léon David, Chaintron, Fran 
ceschi, Biaka Boda et des membres du 
groupe communiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à invis 
ter le Gouvernement à donner une portée 
réelle au transfert an Panthéon des cen- 
dres de Victor Schælcher et Félix Eboué 
en libérant les viciimes de la répression 
colonialiste et en arrêtant la guerre au 
Vietnam. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 408, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion de la France d'outre-mer. (Assenti 
ment.) 


J'ai recu de MM. Bardon-Damarzid, Char. 
les Brune, Breton et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines et de la gauche démocratique 
et apparentés, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi abro 
geant les dispositions de l'ordonnance du 
30 juin 1915, accordant un pouvoir juri 
dictionnel au directeur départemental du 
controle ct des enquêles économiques. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 412, distribuée, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvovée à Ja commise 
sion de la justice et de législation eivile, 
criminelle et commerciale, (Assentiment.) 


_— 22 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Corn 
un rapport fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, 
départementale ct communale, Algérie) 
sur le projet de loi adopté par PAssoni- 
blée nationale, après déclaration d'urs 
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wnce, tendant à proroger dans les dépar- 
tements de la Guyane française, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de: Ja 
Juunion, la date de clôture de l'exercice 
u,3, la date limite de vote pour l’exer- 

e 1948 des impositions directes Fe les 
assemblées locales, ainsi que la date li- 
uite de clôture de la session budgétaire 
des conseils généraux pour l'exercice 
1919 (n° 406, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 407 
et distribué. 

J'ai recu de M. Marc Rucart un rapport 
fut au nom de la commission de la 
France d’outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assembte nationale, après 
déclaration d'urgence, modifiant le statut 
de la Cochinchine dans l'Union francaise 
(u° 403, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 409 
et distribué, 


— 23 — 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission des 
finances demande que lui soient ren- 
voyées, pour avis: 1° la y hogiqur mr de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de erédits pour la parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses de réfec- 
tion du réseau routier de l’Algérie (n° 379, 
anaée 1949), dont la commission de f'in- 
térieur est saisie au fond; 2° la proposi- 
tion de résolution de MM. Pujol, Canivez, 
Paul-Emile Deseomps, Madoumier, Mama- 
dou M'Bodje, Louis Lafforgue et des mem- 
bres du groupe socialiste, tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer devant 
ie Parlement un projet de loi mettant à 
la charge de l'Etat les dépenses d’entre- 
ten et de fonctionnement des établisse- 
ments publics du second degré actuelle- 
ment existants et les dépenses de cons- 
WacUon des nouveaux étahiissements, dé- 
penses qui sont jusqu'à présent suppor- 
tées par les communes (n° 49 et 293, 
aunée 1949) dont la commission de l'édu- 
Calion nationale est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition? 

Les renvois, pour avis, ‘sont ordonnés. 


— 24 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Je rappelle au Con- 
se: qu'il a précédemment décidé de tenir 
Sa p'ochaine séance publique aujourd'hui 
Wercreli 25 mai à quinze heures, 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
ui lle séance : 

. Discussion du projet de loi, adopté par 
i\ssemblée nationxe déciaration 
d'irxence, tendant à proroger dans ies dé- 
{ lements de la Guvane francaise, de la 
Marünique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion, Ja date de clôture de l'exercice 
118, la date limite de vote pour l'exercice 
AUS des impositions directes par les 4as- 
Setnblies Jucales, ainsi que la date limite 
a oture de la session budgétaire des 
Conseils généraux pour l'exercice 1949. 
(\°* 106 et 407, année 1949, M. Cornu, rap- 
Perieur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, modifiant le statut de la Co- 
; ichine dans l'Union française. (N°s 403 
#9, année 1949, M. Marc Rucart, rap- 


ricur.) 


après 


bé 








Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Persoune ne demande la parole ?.. 

La séance est jievée. 

{La séance est levée le mercredi 25 mai 
à zéro heure quarante minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU  RASSZMPBLEMENT 


AFRICAIN 


DÉMOCRATIQUE 


Apparenté au groupe communiste 
aux termes de l’article 16 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Malonga (Jean). 
GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES 
RÉPUBLICAINES ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
Rattachés administrativement 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 4.) 
Ajouter le nom de M. Dia (Mamadou). 





Election d'un sénateur. 


I] résulte du procès-verbal de la réu- 
nion de la commission de recensement 
du département de Ja Haute-Vienne en 
date du 22 mai 1949, que M. Georges 
Lamousse a été élu à cette date, séna- 
teur du département de la Haute-Vienne, 
en remplacement de M. Madoumier, 
décédé, 

M. Georges Lamousse est appelé à faire 
partie du 2 bureau, auquel le 2 siège 
du sénateur du département de l1 Haute- 
Vienne avait été affecté par le tirage au 
sort du 16 novembre 1948. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 19 mai 1919. 


ee 


CRÉATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DCS PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Page 1161, 2 colonne, 3° alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « ayant trail à geslion... », 


Lire: « ayant trait à la gestion... ». 


Page 1162, {re colonne, article «4, 8° ali- 
néa, 1" ligne: 

Au lieu de: « {? Les versements des- 
linés... », 

Lire: « 1° Les versements au fonds na- 
tional de solidarité agricole destinés... ». 


Page 1190, 1° colonne, article 17, 3° el 
i° ligne: 

Au lieu de: « à la famille et à la nata- 
iité française 

Lire: « à la famille et à la natalité fran- 
ÇQAISES... ) 

Mème page, même colonne, mème ar- 
ticie, # et # ligne: 

Au lieu de: « avec avis de 
concurrence. » 

Lire: « avec avis de réception, à con- 
cuïrence…. 





Même page, mème colonne, article 18 
2e alinéa, 4° ligne: 


Lire: « à l'article 20... 


_ 
. 


colonne, 3° et 4° ligne: 


Au lieu de: « cet accord, à force exé- 


cultoire…. 


Mème page, 2° 


Lire: « cet accord à force exécutoire. », 


colonne, article 921 


. Mème page, même “1, 


0° ligne : 
Au lieu de: « sains autres formalités... », 


Lire: « sas autre formaté... n, 


Mème page, même colonne, méme are 
licie, 10 ligne: 

Au lieu de: « des dépens liquides... », 

Lire: « des dépens liquidés.… ». 


Mème pige, même colonne, avant-der- 
nière ligne: 
Au lieu de: « de 


tuée... » 


saisie-arrèt, insti- 


, 


Lire: « de saisie-arrèt instituée... ». 


Mème page, 3° colonne, avant-dermief 
asinéa, 1'e ligne: 
Au lieu de: « article 26... », 
LA 


Lire: « article 25... ». 
LI, - 2 


1 


colonne, article 27, 


Au lieu de: « 4» milliards 600 mil 


lions... », 
Lire: « 50 miliards 600 millions... ». 
Mème page, même colonne, chapitre 7: 

Au lieu de: « prélèvement sur le pro- 
duit.. », 

Lire: « part du produit... »., 

Mème page, 3° colonne, {® alinéa, avant. 
deruière ligne : 

Au lieu de: « comité de propagande. », 

Lire : « comité national de propa- 


gande.…. ». 


PARTICIPATION AUX DÉLIBÉRATIONS DES CON- 
SEILLERS GÉNÉRAUX OU MUNICIPAUX  SA- 
LARIES 


Page 1184, {re colonne, 7 alinéa avant 
la fin, 4° ;igne: 


Au lieu de: « louage de Ss es, ce 
à h Use D 
Lire: « Jouage de services, et ce à 


peine... ». 
CONDITIONS BUDGÉTAIRES 
D'UNE SAINE RÉFORME ADMINISTRATIVE 


Page 1186, {re colonne, supprimer les 
le, 12e et 13° alinéas, 

Depuis « l’Assemblée nationale à voté 
uu article 2 » jusque « la disjonction est 
prononcée » et reporter la rubrique « M. le 
prés:dent » devant le 14° alinéa ainsi H- 
ele: L'Assembite nationale a voté un 
nnmission des finan- 





QUESTIONS ORALES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 MAI 1919 


Application des : es 81 à 91 règle 


«a Art. “1 — Tovt consé Ier qu ésire y LA ser 
une question orali nu Gouvernement en remet 
le texte au président du Conseu de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 
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« Les questions orales doivent étre sommet- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, sous réserte de ce q1 
P5t dt à l'articli S7 ci-dessous elles He peu- 
vent être posées que par un seul conseiller. 

æ Les questions orales 
un rôle spécul au fur et à mesure de leus 
dépôt 


sont inscrites su! 


s Art. 85 — Le Conseil de la République 
que nois une séance ur dei 
questions oruls ù r aprlicalion dé 
d'article Si. f "entre elles sonl 
inscrites, d'oif 
inst 1yt 0 au 

} 


ue Chact 


réserve ci 


«a Ne prurre 


d’ure 
Jours nf 


u« Art 
tions di 
Apr $S e! 
parole «au 


« L'aut 1 un, 
collègue Dar ut Don 
peut seul 1 0 re au ii de: 
strictenient 
Le text: 
peuvent 


a” 
à r 
lt O4 ; 


lorsqu'elle es 
la q ton 


« 1l consertier 

Cu GOoubDeé ement une queslion 
de débat en t au président d 
la Républ lexte, accoi 
demande ébat signée 
plusieurs pre. {ts € cu; 
vrésudent d » cormnission gér 
par celle ci Ssion, SOù I 

lers au 101 

e Le présid tu nseil de 1a ; 
donne connus > au Conseil du texte de 
question et de la dernande débat. 11 
informe te Gouverneinent. 

e Art ES, La c njé nLCÊ es résidents 
prévue par l’article 22 du réglement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une questio net au 
Conseu de la République d 
concernant li 1 e 
où da conférenc 
donner suite à 
peut soit propuser en mé 
soit proposer que la date snit 
rement ayrès entente avec li 

e Peuvent seus intervenir, 
minutes chacun, dans la dis 
posuions de la confrrer 1 
concernant une demande de débat sur une 
question orale, l'auteur de la demende où 
l'un de ses collègues désigné par lui pour le 
suppléer, les présidents des groupes où leurs 
délégués. et le Gouvernement. 


firée 
Gouvern 


it n£. 


« Art. 89. — Dans te cas où le Conseil de 
la République «a décidé de ne pas donner 
suite à une demande de débat Sur une ques- 
tion orale, l'auteur de la question conserre 
de droit Ge la poser dans les conditions pré 
vues ver les articles 81. &5 et 86 


e Art. 90 — Dans te débat ouvert sur unet 
question orale, le président donne la warole 
successivement à l'auteur de li question et 
aux conscillers qui se sont Juil 
qui demandent la parole. 


inSCILu7e Où 


« Le débat peut être org 
à L'article 51. 


« Lorsque tous tes 07 
parlé ou lorsqu 1 clôtr 
par le C 
constale que 


inisé confoi mem 


« Art. ; ° de plusieurs 
tions orales @1 lébait ne peut étre propo 
que 5 l portent ur des que 

ot À « fie À , 


conrer 


CHE VU ét 


! de Ja 





de la République a slatuë sur chacune des 


| demandes de débat. 


« Une deinande de jonction n'est recevable 


| que si eile s'applique à des demandes de débat 


admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécüulives au plus. » 


lilions et sous quel 

contrôle son! ‘ordées certaines promotions 
dans l'orcre de la Légion d'honneur, au titre 
Résistance, Un des derniers promus, 
dans la Mayenne, a été l’objet d'accusations 
publiqu‘< émanant de résistants et soumises 
à l'appréciation de deux jurys d'honneur qui 
n'ont conclure à l'innocence de l'incri- 
miné. ‘uves de déportés ont giflé ce 
1Û ir la voie publique. L’e 
\ de camarad?s est en cours 

n devant la justice militaire, l’émo- 

dans les milieux de résistants 

remarquabie ét remar- 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

LE 23 MAI 1919 


82, Toul conseiller qui désire 
poser une question écrile au Gouvernement 
en remet le texte au président du Conseil de 
la République qui le communique au Gouver 
nernent 

« Les questions écniles doivent être sonmat- 
rement rédigées et ne contenir aucune ëmpu- 
lation d'ordre ncrsonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: clles ne peuvent être 
posées que pur un seul conseiller el à un 
seul ministre. » 


« art, 2 — Les questions ecriles sont pu- 
bliées à La suîte du comnpte rendu in ex{tenso, 
dans de mois qui suit celie publicction, les 
| ministres doivent également % 


r'é por SPs (PS 


être publiées 


a Les ministies ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de rénondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament ur délai supplémentaire pour 
rassembler les eléments de leur réponse; ce 
détar supplémentaire ne meut excéder un 
mio 

« Toule question écrile à laquelle il n'a vas 
été répondu dans les délais prétus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


| Liste de rappel des questions écrites aux- 


quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Application du réglement du Conseil 
de la République.) 


Présidsnce du conseil. 
FOXCTION PUBLIQUE 
Ernile Aubert. 


RAY FTAILLEMENT 





Education nationale. 


Nos 545 Marcel'e Devaud; 34 Marcelle D. 
vaud. b 


Finances et affaires économiques, 


Nos 951 Jacques-Destrée: 320 Bernard 1n 
ay; 638 Charkes Brune; 767 Charles-Cros: 
510 André Dulin; 922 Jacques Gadoin; 44% 
iené Depreux. 

Nos 35 Arthur Marchant; 76 Marcel Léger: 
116 Max Fléchet; 119 Jacques Debü-Bride!: 
208 Max Mathieu: 229 Emile Aubert; 954% Vin. 
cent Rotinat:; 250 Gaston Chazette; 273 Char. 
les Naveau; 274 Henri Rochereau; 287 Jax 
ques Boisrond; 288 Jean Chapalain; 29, Fran. 
cois Schleiter; 310 Franeis Le Basser; % 
François Labrousse; 346 François Dumas: % 
Pierre Vitter; 394 Charles Brune; 420 Fer. 
nand Verdeille; 429 Pierre de la Gontrie; 4% 
Fernand Auberger; 141 Léon Jozeau-Marigné: 
18 Pierre Boudet; 4162 Yves Estève; 463 Lo 
Hamon. 

Industriè et commerce. 


150 Pierre de la Gontrie, 


ReconStruction et urbanisme. 


929 Gabriel Bolifraud: 423 Bernard Lt 


Santé publique et population, 


Nos 233 Edouard Barlthe: 360 Marvce 
vaud. 
Travail et sécurité sociale. 


No 151 Jacques Boi<rond. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


668. — 2: mai 1919. — M. Jean Coupigny 
demande à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre: 1° queks 
sont les centres d’appareillage existant actuel 
lement en France et dans l'Union française 
pour les mutilés: 20 quels sont les centres 
de rééducation professionnelle fonctionnant 
actuellement pour les mêmes mutilés: 2% 
quels sont les organismes habilités dans cha- 
que département métropolilain où dans <li- 
que département ôuù terriloire d'outre-mer À 
diriger lesdits mulilés, sur les ceutlres d'a} 
pareillage ou de rééducalion. 


DEFENSE NATIONALE 


669. — 21 rai 1919. — M. Edouard Barth 
altire l'attention de M. le ministre de la de- 
fense nationale sur le manque preique total 
pour le corps médical de seringues hypoder- 
miques ct sur le fait que les pharmacies ne 
peuvent se procurer par la voie légale cet 
accessoire indispensable à Ja santé publique, 
et lui demande quelle est la quantilé de serin- 
gues que le ministère de la défense nationale 
a retenues à la production et dans quels 
conditions des seringues livrées à l’autorils 
militaire au prix de fa pharmacie ont élé dé- 
tournées pour êue vendues au marché nr. 





670, — 2 mai 1919. — M. Corniglion-Moli- 
nier expose à M. le ministre de la défens: 
nationale que, par décision en date du 2: 
mars 1949, ik à été créé une commisio!f 
chargée de reviser le p'ogramine scientifique 
de lotfice national d'études et de recherches 
aéronautiques et de ladapler au budget 491; 
et dernande : 1° comment ont été choisis les 
membres de cette commission: 2° quelles 
références scientifiques ou financières JS 
avaient acquises dans le passé pour gari 
l'accoinplissement d'une tâche qui présent 
ee double aspect; 90 que'ies sont les co! 
sions de celle commission et quels sont 
éléments de faits qui les appuienl. 


671. — 2% rai 1919 — M. Corniglion-Moli- 
nier exnoce à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en juillet 193$, Foffice nalsni 
d'études et de recherches aéronautiques à d 
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sieiis 
sbandonner l'établissement de recherches de y A rend un produit pour 1.000 francs À une y duits au jou du contrat »: et demande co 
roulouse et licencier tout son personnel (500 | société filiale B négociant producteur gros- | que l'on entend par valeur marchande de ces 
jopsonnes environ) par suite de restrictions |"siste qui le revend pour 1.100 franes à une | produits; s’il s'agit de ceile pratiquée sur les 
jjectaires; qu'une grande partie de ce per- | deuxième filiale C de A, détaillant non pro- | faires et les marchés régionaux et donnée À 


























es-Cros: sonnel a été immédiatement réembauchée par | ducteur, celle-ci revendant ce produit au dé- | titre indicatif par les journaux qui n'est 
vs-UTOS, la direction technique et industrielle du mi- | tail pour 1.500 francs. constatée dans aucun relevé afliciel: où bien 
in; A1 nistère de l'air; et demande: 4° où la direc- s’il s'agit de celle arrétée par l'awninistra- 
L'LLSE tion technique et industrielle a puisé les {ion Imix'ente en applicauon 4 a idgisia- 
TR TRT “nds nécessaires, S'il n’y avait pas aus;i : Lo g lion agrkoie en vigueur pour le règlemen 
ride; ur elle nécessité de restrictions budgétai- 676. — 23 mai 1919. — M, Henri Cordier | des échfances des banx à ferme: et ajonte 
0 ss: sinon, pourquoi alors la D. T. I. n’a pas | rappelie à M. le ministre des finances et des | «10 certaines dMieultés ayant existé entre 
87 Ji surement et simplement délégué les fonds affaires économiques que par Sa réponse à ! L'administration de l : Û t et des 
» p dc: disoonibles à l'office; 2° à Ja suite de cette M. Eugène Rigal, député, parue sous le | particuliers, j! serait bon qu'il soit précisé très 
<» STan- manœuvre, quelle a été sur le budget 41938 } no S025 au Journal officiel du 19 janvier 1949, | exacternent «e que l'an € la va- 
er, 2% économie réelle faite. page 50, concernant.la taxe à la praduction | leur des produits au jour d n , 
RAS; do) . exigible sur un rapport de marchandises en ï in 2 MË 
20 Fer. société, il a bien voulu acrenter que. cette 
rie, 4% taxe ne soit pas payée par l'apporteur pour 2: - 
arizné; 612. — 24 mai 19149. — M. Corniglion-Moli- | les produits apporlés dans l'état où ils | , 679. — 2 :nai 1919 — M. Camille Heline 
IS Léo nier cvoose à M. le ministre de la défense | avaient élé achelés, lui signale que malgré | made à M, le ministre des finances et des 
nationale que dans je « rapport du contrôlenr | cette atténuation la transformation «d'affaires | affaires economiques -. à ju:urilion sous 
Etat sur le bilan et les comptes de l'O. N. | personnelles en sociétés est souvent rendue | Stiligs plives eontee pur ls «rlers à un 
FE. R. 4. au 31 décembre 4947 », en date dn | impossible du fait de l'obligation pour Fap- | ‘°Fs pur souscrire ki : ‘1 «'affecta- 
29 avril 1949, il est noté: « On aura remar- | pœrteur de payer cette taxe de 12,9 p. 400 | ‘911 7 deraru SA OITEINENT nnagacz les 
jue la subvention versée par le minis- | Sur les produits fabriqués ou en cours Ge | fes ue su IscrIpR Ion JL ontre 
de l'air est inférieure à celle qui figu- | transformation et lui demande si, dans le cas eme PARA dr RS Fois ae 
u budget. Aucune explication n’a été | de sociétés de famille constiluées sous le ré- } lilulaliuR Mar géces peut Cire établie sur pa- 
+ à ionnée sur l'origine de la réduction appli- | £ime de l’article 7 ter du code dés impots DU 2, 0S RUE AE ER £liLré pas 
TA Le uée par l'Etat. Elle ressort d’une lettre du | directs, il ne lui paraitraît pas oppor CUS ee AT me utative don- 
3 janvier 4948 de la D. T. L » et demande: | toriser l’apporleur à lie payer cette hp ere Greg du code 
jo quel est le montant de la réduction ainsi | aucun des produits apportés tout en ce Ph qe à pe à 
i opérée: 20 pourquoi on l’a faite; 3e qui a | rant à ia nouvelle société le croit de réa Mo no Ce NS RES QI 4 SAR 3e 
le Des énéficié de ja Somme ainsi rendue dispo- | pérer la taxe qu'il a lui-même payée à," See A in ‘le leMRETAS 
aible. l'achat de ces produits ou des matières pre- | 5211 Pour A ; pes, 
mières; l’administration des contributions | “2° RARES “UE 5 FCHIUOUrSe- 
directes ayant accepté de prendre des me- | ” ncis idem 
sures très bienveillantes pour ces conslilu- 
673. — 21 mai 1919. — M. Pierre Marci- | tions de sociétés particulièrement intéres- 
Inacy d:'mande à M. le ministre de la dé- | santes, il semblerait souhailable que des me- 680. — _; lui l49. — M. Arthur Marchant 
fense nationale les raisons pour lesquelles sures identiques soient prises par l'adminis- | expose à M. le ministre des finances et des 
MES ji refuse aux ouvriers titulaires des établis- | tration des”"contribztions inciréctes. affaires econemiques ju ii L-Ù - ri | à, con- 
sements militaires de l'Etat (guerre) et no- lornimeut à un pian compta trouvé par 
tamment à ceux de la poudrerie d'Angoulême l'administration fiscale, déduit de nlusieurs dé- 
upigny l'application des dispositions de la loi no 47- , claralions successives certains deficits d’ex- 
S com 1680 du 3 septembre 19%7 relatives au déga- 677. — 2 mai 1919. — M. Jacques Debü- | ;iuilalion; qu'en 1917, ces déc'arations ont été 


quels sement d'office des cadres des agents tilu- | Bridel rappeilc à M. le mimstre des finances | jeiii-.s chi ‘aise sas aicune expliraton par 
actuel. aires et s’il estime que Ja loi précitée en- | et des affaires économiques que dans son in- | l'inspecteur des « butions et demande: 














incaise enlait expressément supprimer les garanties | tervention' du 10 février dernier, il attira son | ie) Si les termes emulovés teu 
centres d'emploi dont jouissaient jusqu'ici, en vertu | attention sur les conditions lroubientes dans | « sans base léga'e, vous déd Z les déficits 
onnant du décret du 28 mai 193%, article 7, les ou- | lesquelles les licences d'importation de vieux | qui n'existent ni ns les faits, hi en compta- 
Ge; 20 v'iers titulaires des établissements militaires | papiers furent délivrées sans aucun souci | bilité », alors que Les déclaration iraleg 
6 cha de l'Elal. d’une juste répartition entre les ancinbres de | étaient a°compagnées des documents prescrits 
js chi la profession et aboutirent à un véritable mo- | par la loi, et des é’ritures de dommages de 
mer À nopole de fait; que les milieux professionnels | guerre passées <on'ormément aux pres rip- 
s d'ap comprennent Imal que des achats massifs de | limns de l’aïministration, ne lui paraissent 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES vieux papiers continuent actuellement à être | pas quelque pen 1basifs à ve] Ir 
* faits sur les marchés étrangers alors qu'il.y | fout l'expressk ni dans faits et s'is 
674, — 94 mai 1949. — M. Pierre Boudet | a maintenant gr de vieux papiers en | lui apparaisse suffi: s ser d'of. 
EXpose à M. le ministre des finances et des | France et que le pays a un si urgent besoin | fice une rectit n de 4 \ cnle 
affaires économiques qu'un artisan travail | de doliars pour se procurer toules sortes de | el, ce contrairement à là lkzasaiun f#lsale 
nt dans les conditions de l’article 23 du | machines-outils indispensables pour l’indus- | suivant Jaquel tifleati aisons 
Barthe code général des impôts directs est exonéré | trie et j'agriculiure; que d’après les statisti- } exactes motivant le retreseem k ns 
la cle de la taxe à Ja production ; que celle exoné- ques des douaries les jimportalions de vieux auressce, In à ] uit ( huable 
> Loin talon s'applique également à un commerçant | Papier allteignaient au 1 mars dernier pour | de présenter sa défi ‘ l ais ice de 
pouer- qu possède accessoirement un petit atelier | les ik mois précédents Jes chiffres suivants: cause »; Êe}) «<i l'adm atio! ! An 
les il qi n; que par contre l'administration des En provenance des U.S.4..... 50.000 tonnes, | {29174 ement à a dé } ja 
lt es réclame la taxe à la production à Autres :s {Belzique. Jol- 15 août 1917), à remet s COMD- 
“be D es CE - ntres pays lgique, Jo! a I 
pret char om nerçant qui est principalement mar- lande, Finlande, Grande- api > CI use, a30rs qu ét4 pas- 
Ab Hs, de chaussures èt accessoirement cor- RE cn se adnetn de ae ; 10.000 tonnes. E 772,278: | ue Lar ‘ration et 
ionale “ouuer réparateur; et demande si celle fa- 3 mm | MOULES au fur el à mesure q 1 légista- 
quel'es ‘on de procéder est conforme aux directives 66.000 tonnes. ll on sur les dommages de £ “+4 mndi- 
Morile cé l'alministration des finances. oi un Hart de és 3) Si j'adyninistra ent si 
lé dé- représentant unessomime dun milliard de èse « pa: ter lei ra où 
noir. francs; que ces importations inconsidérées ont | Pindustriol n' pad farilé À vhs 190, 
eu pour résultat de provoquer un chômage | tous les ex O6 niet Ab en 
675 % mai . . d partiel et sans cesse grandissant dans les en- \ f sav da 
 — 2 ai 1939. — M. Henri Cordier A : - 1 i S amorti tués 
-Moli- riipelle à M, le ministre des finances et des | 1rePriSeS dépérdant de celle profession el Ts L'sar Les noveies in SAHTET 
: affaires éco j Cate , que de réduire à la misère ies foyers de 20.000 | ments élevés eur le hâné cie. 
sf se nomiques quêé par décision Cu âme : ‘mande quelle mesure ile 3 - , LA PIOlLà- 
éfenss 4 septembre | «+ 24824 3 ouvriers ; et demande quelle mesure il compte ; Le » 
, 9 septembre 1943 il a été décidé de suspendre | ; ag ae À Rés À un: Dh: Le le Le 1S 4 h pony 
du 23 provisoirement l’apnlicatio Pt, pou rendre pour mettre fin dans le plus bref délai | domm 3 ; , 
iseioif rame l'application de J'articie 44, | À ces abus et d'autre part si le décret en pré- | comme - : , sonne 
ifique L ours": du code des T.C.A. concernant paralion en rendra à l'avenir la perpéluation scan PT RS 
rs *” regime des filialés et dui demande si " : à à none bol con ai di PRE 


rehes comme i! <s : : k rigoureusement impossible. 
ie: gone ii semblerait logique et équitable cette | “"E° "2m Ur ne 
EE ve “tision doit être appliquée &ans le cas de 6s1 





21 mai 19 — M. Marcel Molie de. 


TES À - DS parole FO Ur our 678 . 1959 M. 4 maïkle à M. le ministre des finances et d 
js De 40 .O.S.P. au 1- . — 24 maj 1919. — M. Jean Doussot de- Lib ue - ve + 
LE + re 1758 ou de tous autres arrêtés sim. mande à M. le ministre des finances et des | “aires économiques quclies ont été 
entait à mix re pas être vendus au dessus | affaires économiques quels sont les cours qui | Pl 2 A Meuarisu in de ements 
A ss eunbre =, pratiqué avant le 31 dé- | doivent être retenus pe l'enregistrement 08 | :isrence de 5 n_ 1 de. co POJEUTS à COR 
Les un ! 5, dans hypothèse où contre | baux à ferme; rappelle que la loi du 31 dé- | one on + RS ns De et NE CI 
re a e, fl répondrait par la négative, | cembre 1942, article 3, dit: « si Le prix du | ?%; 91, Ye7u vu «dérret 6 re 1918, 
_ JEMante si la taxe à la production à | bail, ou location, est stipulé payab'e en ma- | 47.77/""t TE RE TS citons 
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réclamer à la société mère ne d e d ai 
ré - - evrait pas ! ture ou sur la base du cours de certains pro- 
| an quMée sur le pe plafond qui lui est | duits, le droit proportionnel est liquilé d'après 
Moli- À au den posé et qu'elle ne peut pas dépasser | la valeur des produits au jour du contrat, dé- 
fense enec tt detre liquidée sur le prix de revente | terminée par une déclaration estimative des 632. % m 12 M. Maurice Pic à 
una enfin ee L.… société ffiale; lui demande | parties »; que dans des réponses à des ques- | mande 2 M. le ministre des finances et + 
a en comment, le régime des filiales étant lions écrites, M. le ministre a indiqué que: | affaires écono iques: 3 ve titré à 
applicable, la taxe à la production | « La base d'estimalion des produits à retenir elle. b] an re Po 








= être Jiquiñée et par qui elle doit être | en vue de !a perception des droits d'enrezis- nié Nm 
: 1675 qu'une société mère producteur | trement est ja valeur marchande de ces pro Juäniilé de olorante 1r no NE 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


83. — 21 1nui 1919, — M, Jean Coupigny 
dei i M, le ministre de la France 
d'ouire-mer queie est actuellement Ja si- 
tuaiion «4 mnéde 
Valri é 
gase ar ; rapport aux ! nnaires 
gén: (assimmil n +3 indic » so'des) 
et si ce lee t bénéficié dernièrement 


d'un 


Mada- 


du cadre 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


684, — ©: mai 1919, — M, Edo‘tard Barthe 
Bizuaie à M, le ministre de l'indusirie et du 
Commerce l'urgenle nécessilé pour !e corps 
médical de disposer, par la voie régulière de 
l'officine, 4 ‘ringues hypoderiniques, et lui 
demande: 1° iclle est Ja 
France à ( accesoire; 20 dans 
eéondilions € approvisionnée la pharinai 
e où s'ecouc ia produclion française. 


productio 


nn 


mai 1959, — M, Maurice Pio 
le ministre de l'industrie et du 
ue, avant 1929, les régions sèches 
Provence (Drôme, Hautes-A!pes, 
se livraient à la cullure de la 
t elles tiraieut l'essentiel de leurs 


ce Inarasthe pro- 
pass élrangers, 
n'achèlent pus 
intentions et les 
l'industrie et du 
rèprise de ces 
toute une vaste ré- 
vouée à la ruine. 
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, fl 1959, — M. André Hauriou 
\ M. le ministre de l'intérieur Si 
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ET POPULATION 


687. 25 mai 19:19. M. Louis Gros r1) 
e| \ M. le ministre de a santé publique 
st de ja population ic rc: äapipor € à là pro- 
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688, — 2% mai 1949, — M, Félix Lelant ex- 
pose à M, le ministre de la santé publique et 
de la population le cas d'un centre rmédico- 
scolaire dant ja doctoresse tilulaire exerce Son 
activité dans le inême secteur que son mari, 
lui-même médecin de clientèle; attire l’atten- 
tion sur le préjudice qui peut être causé aux 
autres praticiens du secteur par la confusion 
créée dans l'esprit des parents dont les en- 
fants reçoivent une leitre destinée à un méde- 
cin non nommé, inais qui se croient obli- 
gés, du fait du nom de la signataire de la 
lettre, de faire voir leurs enfants au mari de 
la docloresse; et demande si l'arrêté préfec- 
toral nommant cetle dernière et quia élé pris 
contre l'avis contraire de l’ordre des méde- 
cins du département, ne doil pas èlre rap- 
porté, 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QT ESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


481. -- M. Robert Brizard dernonde à M, le 
ministre de l’agriculture le lolal des subven- 
lions accordées au cours des trois dernières 
années aux caisses inutuelles egricoles d’assu- 
rances. (Question du 31 1nars 1949.) 

Réponse, — 19 Caisses muluelles d’assuran- 
ces sociales agricoles: l’article 7 de la loi n° 46- 
2914 du 23 décembre 1916 a supprimé, à partir 
da 4 janvier 1917, toutes les subventions de 
l'Elat au titre de l'assurance sociale agricole 
obligatoire. Seules les cotisations" encaissées 
entérieurement au 1% janvier 1947 ont béné- 
ficié des majorations de l'Etat prévues par le 
décret-loi du 0 octobre 1935. A ce titre, et 
pour l'exercice 1946, Iles caisses mutuelles d'as- 
surances sociales agricoles ont bénéficié d'une 
subvention d’un montant global de 515 mil- 
lions 271.000 F. Aueune subvention n'a été 
versée pour ies exercices postérieurs, L’arti- 
cle 7 de la loi précitée n’a pas, par contre, 
abrogé les dispositions de l’arlicle 16, para- 
graphe 2, du décret du 30 octobre 1933 pré- 
voyant la majoralion des rentes de lassu- 
rance sociale facultative, Le montant global 
des sommes versées à ce titre aux caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles a été 
de 41.200.000 F pour l'exercice 1936. Aucune 
somme n'a élé versée, à ce jour, au même 
litre pour les exercices 1947 et 1948; 20 socié- 
tés d'assurances mutuelles agricoles: la lai 
du 8 février 1916 (Journal officiel du 9 fé- 
vrier 196) modifiant et complétant la loi du 
12 décembre 19%, relative au budget de l’exer- 
cice 1946, a décidé de procéder à des réduc- 
tions de crédit. Le décret du 143 juin 1946 
Journal officiel du 11) pris en application de 
de la loi susvisée a supprimé les crédits des- 
linés aux sociétés d'assurance et de réassn- 
rance contre les accidents, 14 mortalité du 
bélail, la grèle et l'incendie. 


, 


DEFENSE NATIONALE 


557, — M, Michel Dèbre signale à M. Île 
ministre de la défense nationale «qu'il parai 
utile de préciser sans tarder l'attitude que le 
Gouvernement enter äcopter d l'égard de 
l'office des études et recherches aéronanuti- 
ques; expose qu'il semble, en effet, que {e 
travail des commissions de réforme aboutisse 
à crécr chez un oranud nombre de chercheurs 
de cet office une certaine il quiétude {ant en 
ce qui concerne Ha suite de leurs travaux que 
leur carrière personntile; qu'on à mème pré- 
tendu que les économies qu'il serait utile de 
rechercher, ainsi que, le cas échéant, une 
coordination avee des services semblables du 
minisière de l'air ou des autres ministères, 
auraient pour conséquence d'apporier une plus 
grande réduclion de crédits et de personnels 
en Ce qui concerne les laboratoires el 1es 
chercheurs qu'en ce qui concerne Îles pcrson- 
nels administratifs, et les immeubles des bu- 
reaux réservés à ces personnels administratifs ; 
et lui demande s'il pourrait préciser Ja posi- 
tion de l’adrministralion et, le cas échéant, de 
faire connaitre qu'en pareille matière c'esl 
inoins à l'égard des chercheurs qu'à l'égard 


des services administratifs que des économies 
(Question du 12 avr] 


peuvent êire envisagées. 
1919.) 


Réponse. — Elant donné le caractère, Le Lu 
et les activités de l'office en question, il ext 
bien évident que ses services admiuistralifs 
ne peuvent constiluer qu’une annexe réduite 
d-ce qui est strictement nécessaire au fonce. 
tionnement des services techniques de rechor 
ches et d'études constituant l'essentiel de ct 
organisme, Par ailleurs, bien que les conclu 
sions de la cominission créée pour examine 
le fonctionnement de l'O, N. E. R. À. ne puis 
sent être publiées avant le dépôt de son rap 
port officiel, il va sans dire que le princiy 
souci de celle commission a élé de garantir 
une efficacité maxima. dans la recherche aérn. 
nautique. L’inquiétude éprouvée par un cer 
tain nombre de chercheurs en ce qui concerne 
leurs travaux et leur carrière professionnelle 
est sans doute la conséquence normale : 19 des 
difficultés qui ont amené à faire examiner par 
une commission ministérielle la structure et 
le fonctionnement de l'Office national d'études 
el de recherches aéronautiques; 2° surtout de 
l’importante diminution de la subvent'on bud- 
gétaire prévue, celte année, pour le fonction: 
nement de l'office par rapport aux demandes 
qu'il avait formulées. Cette inquiétude ne sau. 
rait en aucune facon être imputée à l’aclivité 
de la commission précitée dont le but est, au 
contraire, d'essayer de limiter, le plus pos 
sible, les répercussions de ces diminutions de 
crédits sur les études #1 les recherches aéro- 
nautiques. 


EDUCATION NATIONALE 


519. — M. François Labrousse demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale, élant 
donné que: 1° l'arrêt du conseil d'Etat du 
49 juin 1926 est ainsi couçu: « Est fonclion- 
naire celui qui, nommé par un arrêté minis- 
lériel, concourt d'une facon permanente à 
lFexercice d'un service public, et ce, non- 
obstant la forme particulière de leur rémnr 
néralion ou qu'il ait la faculté en dehors de 
la fonction officielle d’avoir une clientèle pri 
vée » (arrêt Chaussemiche); 2° que les pro 
fesseurs de l’école des beaux-arts sont nom- 
més par arrêtés ministériels et titularisés après 
trois ans de stage, sur proposition du conseil 
supérieur de l’enseignement; 3° que les caté- 
gories d'emplois et de traitements de ces pro- 
fesseurs figurent dans les tableaux annexés 
aux décrels et arrêtés concernant le reclusse- 
ment hiérarchique des emplois permanents de 
l'Etat, si les professeurs des beaux-arts peu- 
vent être considérés comme non-fonction- 
naires, exclus du bénéfice de l'indemnité de 
résidence, des pensions civiles et de la sécu 
rilé sociale des fonctionnaires. (Question du 
5 avril 1919.) 


Réponse. — Les professeurs chefs d'ateliers 
de l’école nationale sunérieure des beaux-arts 
n'ont jamais bénéfic'é d'un statut de fonc- 
lonnaire, ni d’un régirue donnant droit à pen- 
sion de retraile. Is n'ont été affiliés ni à la 
loi du 9 juin 185%, ui à la loi du 14 avril 491 
sur les pensions civiles. Le décret du 25 août 
1926 relatif à l'application de l'articte 69 de la 
loi du 1% avril 192% et qui précise les noi 
velles catégories de personnels admises au 
bénéfice de La loi du 14 avril 1924 ne men- 
tionne pas les professeurs chefs d'ateliers 02 
l'écoie nationale supérieure des beaux-aris 
Ces professeurs sont nornimés par arrètés mii- 
nistériels, mais ces arrèêiés précisent qu'ils sont 
rémunérés au Imoyen d'une indemnité et non 
d’un traitement. Enfin, les décrets de cadres 
ont toujours maintenu la distinction entre 185 
professeurs de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts rémunérés an moyen d'un traite 
taent (fonclionnaires) et les professeurs Te- 
munérés au moyen d'une indermnité. Hans ces 
condilions, il ne parait pas possible de pre- 
tendre que les professeurs dont il s'agit sont 
actnellement des fonctionnaires dans -l'accepr 
tation courante et restreinte de ce terme qi 
iniplique le droit à une pension de retraite. 
Cel avanlage ne pourra leur étre accordé 
— ainsi que le bénéfice du régime de la sect 
rilé sociale des fonctionnaires — que par dr 
cret, contresigné par:M. le ministre des f- 
nances. Je liens à préciser que j'ai saisi J'ad- 
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re sens et que pour que la situation actuelle 
de ces chefs d'ateliers soit déterminée avec 
précision, j'ai demandé au conseil d'Etat de 
me faire connaitre son avis. Enfin, il y à lieu 
de signaler que ces professeurs bénéficient ac- 
fuclement de l'indemnité de résidence. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


403. — M. Jean Clerc expose à M. le ml- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
gu'avant la guerre 1939-1940 la caisse des dé- 
pôts et consisnations consentait des prêts aux 
orsancs prêteurs, c’est-à-dire aux sociélés de 
credits inmobiliers (prévoyants de l'avenir et 
autres organismes) qui eux-mêmes faisaient 
ces prèts sur hypothèques à des particuliers 
qui construisaient des pavillons individuels ou 
qui pouvaient acquérir un appartement dans 
un xameuble en copropriété; qu’actuellement, 
ces prêts sont réservés aux seuls propriétaires 
rain construisant individuellement; qu'il 
mhle blen que l’on devrait revenir à ja 
poïique d'avant guerre puisque, en effet, le 
rx de vente des terrains dans les villes ou 
Î rs banlieues ne permettant pas aux per- 
sonnes de situation modeste et, @ fortiori, 
jeunes ménages, d’acquérir la parcelle 
nécessaire, d’une part, et de construire, d’au- 
tre part, et que prêter pour construire en col- 


mn Ce 


leclivité sur un méme terrain parait être 
la solution idéale; et demande s'il n’estime 
pas que cette politique familiale et sociale 
devrait être reprise sans délai. (Question du 


3 murs 1949.) 


Réponse. — L'activité des sociétés de crédit 
bilier, interrompue de 1939 à 1945, a re- 
lepuis la cessation des hostilités dans des 

dilions identiques à celles d’avant guerre. 
organismes sont donc habilités à consen- 

* des prêts individuels, en vue de la cons- 

‘ion d'habitations familiales, non seule- 

t aux propriétaires de terrains à bâtir, 

is à toute personne acceptant d'assumer les 

res inhérentes au service de l'emprunt. 
fort immédiat demandé à l’emprunteur, 
forme d’un apport personnel égal au 
juième du coût de l'opération, était exigé 
vant la guerre, cette obligation résultant 
iispositions de l’article 45 de la loi du 
embre 1922, complété par l'article 43 de 
i du 9 décembre 1927. L'apport peut être 
constitué indifféremment par un terrain ou 
ine somme d’argent. Rien ne s'oppose, 
si que le suggère l'honorable parleinen- 
re, à ce que les sociétés de crédil in mo- 


m on 1e 0 ne = ee me De 


Lu 
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b ‘onsentent des prêts, en vue de la 
construction d'immeubles en co-propriéle, sous 
réserve, toutefois, que chaque emprunteur soit 


ropriétaire divis de l’appartement qu'il oc- 
Le ministre de la reconstruction et de 
isme croit devoir attirer l'attention de 
rable parlementaire sur la reprise mani- 
de l'activité des sociétés de crédit immo- 
le montant des crédits utilisés par ces 
ismes, sous forme de prêts hypothécaires, 
en ellet, passé de 750 millions en 1947 à 
Y Milliards en 1948. IL y a tout lieu de pen- 
e leur action va prendre encore plus 
iance, grâce aux mesures intervenues 
Cours de Ces derniers mois, consistant en 
1 Teevement très sensible des maxima de 
1 ".s individuels et en la prolongation de la 
Jurte à amorlissement (arrêté interministériel 
n ! $ Mars 1949, décret ne 49-39 du 4 janvier 


V4 


2. 
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472. — M, Charles Naveau expose À M. le 
Ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que les maires des communes dans 
iesquelles l’ordonnance du 41 octobre 1945 
est pas applicable en matière de réquisi- 
ons d'immeubles {communes non sinistrées 


tt communes dans lesquelles ne sévit pas 
te crise du logement) éprouvent. lés plus 
trances difficultés à reloger les familles oc- 


cupant des immeubles menaçant ruines et 
Don réparables, et demande: 4° si les dispo- 
S uons de l’article 97 de la loi du 5 avril 1884 
"tes articles 4er à 7 de la loi du 21 juin 
158, complétée par le déeret-loi du 30 oc- 
tobre 1995, permeltent à un maire d’une com- 
une où ne s'applique pas l'ordonnance du 
(L'octobre 4945, de disposer d’un immeuble 
Vécant pour y reloger une famille dont la 


dans l’affirmative, sous quelles formes le 
maire peut et doit prendre les dispositions 
nécessaires pour que soient assurées en 
méme temps la rapidité d'exécution et la 
10e de sa décision, (Question du 22 mars 
1949. 


Réponse. — 1° La jurisprudence adminis- 
trative a admis que les maires, en vertu de 
leurs pouvoirs de police, pouvaient légale- 
ment réquisilionner des locaux vacants pour 
pourvoir au logement de familles sans abri 
sous la double condition qu'il y ait urgence 


et nécessité. Un maire peut donc réquisi- 
tionner un local vacant pour reloger une 
famille occupant un immeuble menaçant 


ruine lorsque la démolition de cet immeuble 
présente un caractère d'urgence et qu'il est 
démontré qu’il est impossible de trouver rapi 
dement dans la commune un local à louer; 
2° la réquisition doit être précédée d’une 
tentative d’accord amiable et est essentiel- 
lement provisoire, L'exercice par les maires 
des pouvoirs de police qu'ils tiennent de la 
loi du 5 avril 1884 et de la loi du 21 juin 1898, 
complétée par le décret-loi du 30 octobre 1955, 
étant soumis au contrôle de M. le ministre 
de l'intérieur, il appartient à ce dernier de 
réciser les formes et les conditions suivant 
lesquelles les maires sont habilités à user 
du procédé de ia réquisition aux fins susdites. 





505. — M. Jean Boivin-Champeaux expose 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que l'annexe du décret n° 49-22 
contient, en ce qui concerne les concierges, 
un alinéa 6° dont la rédaction peut donner 
lieu à de multiples interprétations augmen- 
tant encore les chances de conflit entre pro- 
priétaires et locataires, susceptibles d’entrai- 
ner des anomalies sérieuses; demande si l'in- 
terprétation ci-après est exacte: « 1es prix 
portés au décret ont été calculés dans chaque 
catégorie ou sous-catégorie pour un immeuble 
sans concierge. La présence d’un concicrge 
entraine en principe le classement dans une 
sous-catégorie supérieure, toutefois, il y a lieu 
de tenir compte de l'importance du service 
qu'assure le concierge en vertu des usages 
locaux, du montant de sa rémunération, pour 
réduire dans une proportion convenable Je 
supplément du prix qui résulterait de sa pré- 
sence ». (Question du 1% avr 1949.) 


Réponse. — Les prix de base au mètre 
carré fixés par les décrets des 10 décembre 


1948 et 17 mars 19:9 ont été délerminés sans 
qu'il ait été spécialement tenu compte de 
la présence ou de l'absence d'un concierge 
ou d’un gardien, Aussi bien, pour déterminer 
dans quelle mesure la présence d'un con- 
cierge peut éventuellement influer sur Île 
classement des locaux d’un irnmeuble, il 
convient de prendre en considéralion la na- 
ture et l'importance des services que celui-ci 
est susceptible de rendre. Si le concierge ne 
fait qu’assumer les tâches qui incombent nor 
malement au propriétaire en vertu des texles 
en vigueur et des usages locaux de lelle sorte 
qu'il n’apparaisse que comme le préposé dudit 
propriétaire, sa présence ne Saurait influer 
sur le classement des locaux. Si au contraire, 
en plus de ces tâches proprement dites, le 
concierge rend aux locataires el occupants 
des services qui ne sont exigés ni par les 
textes en vigueur, ni par les locaux, 
il y a lieu d'estimer que sa présence peut 
entrer au nombre des caractéristiques rete- 
nues pour le classement des locaux. Parmi 
les tâches qui incombent habituellement au 
propriétaire paraissent devoir figurer, 
réserve de l'appréciation souveraine des ({ri- 
bunaux., l'entretien et le nettoyage des par- 


usages 


SOS 


ties communes, l'enlèvement des ordures 
ménagères et l'exécution des diverses obli- 
gations découlant des règlements de police 


locaux (par exemple, fermeture de la porte 
d'accès. le soir; et enlèvement de la neige 
sur le trottoir). Il convient, au contraire, de 
considérer, notamment, comme des services 
rendus aux locataires et occupants, le gar- 
diennage permanent de l'immeuble, la récep- 
tion des visiteurs, la prise en charge de colis 
et d’envois recommandés, la montée quoti- 
dienne du courrier, ele. Il apparaît, par ail- 
leurs, que les avantages ou les inconvénients 
résultant de la présence ou de l'absence d’un 
concierge doivent élre appréciés en fonction 


. l'immeuble 


comporte. C'est ainsi 
un immeuble comprenant un trés grand 
nombre de locaux, la présence d'un gardien 
semble incluse au nombre des conditions é6lé- 
mentaires d'habitabilité des locaux, ée telle 
sorte que son absence, dans cette hypothèse, 
peut constituer un inconvénient susceptible 
d'intervenir éventuellement pour le üéclas- 
sement des locaux. 


que dans 





571. — M. Marcel Lemaire exn0 \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que la parcelle attribuée à un proprié- 
taire sinistré membre d’une association syn- 
dicale, en application du plan de remembre- 


nl 


ment urbain, peut comporter des vestiges de 


fondations susceptibles d'être utilisés à nou- 
veau en totalité ou en partie; et demande 
que! est, lors de la prise de possession, le 
propriétaire de ees vestiges (ancien proprié- 
laire, Etat, association syndicale où nouveau 
propriétaire); dans le cas où Ja cession de 
ces vestiges devrait être distincte de celle du 
fands, quelles doivent Gtre les bases ca- 
cul du prix de cette cession, (Question du 
13 avril 149.) 

Réponse. -— Les terr li 1S ttril se IX SE 
nistrés par l'intermédiaire des ut io :0n8 
-syndicales de remembrement sont, en prine 
cipe, des terrains nus. S'il subsists esil- 
gcs uuhs ibies, le commissaire au rem "mbre- 
ment s'efforce, dans toute la meésur: po0s- 
sible, de rendre la propriété du sol iicien 
propriétaire. Le cas visé par l’honorable parle- 
méntaire constituant exception motivée 


sans doute, par les difficultés particulières de 
remeimbrement et de l’aménagerment du terre 
loire dans la région con<idéri e, 1 


se tiennent à sa disposition pour Ju. IourmiP 





(ous renseignements sur le cas précis qu'i 
voudra bicon leur soumettre 

522. — M. Marcel Lemaire expo à M. Île 
ministre de la reconstruction et de uv 
i que l’a-ticle 2 de la loi du 28 octobre 
1916 pore le principe de Ia réparation inté- 
grale des dommages causés aux hiens imMe 
mobiliers par les fails de guerre; que larti- 
cle 15 précise que l'indemnité est égale 
l'intégralité du coût de recons'ruclion qu 
bien tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre, déduetion faite des abattements pour 
vétusté où mauvais état; qu’enfin l'article 16 
écarte du bénéfice de la es aménagreinentg 
ou éléments purement sommptuaires que pou- 
vait comporter le bien détruit: et demande 
ce qu'il faut entendre par élémenis pure- 
ment SOMME aires € si { ju! ilLL dfhaie 
qué par s services inistère | re- 
const ot de irbanisim Î tIX 
murs à maconnerie au cp pés 
rieureé à 0,90; 2° aux mn en pan l B] 
constitue pas une interprétation ce de 
l'article 16. contraire à l'esprit de oi tel 
qu'il décou «es rilCit 2 et 3 lue SUONR 
du 13 avril 1949.) 

Réponse, — En l'absence de définition 14 


gale du caractère somptuaire » d'un bien, 





les décisions des jurid'ctions de dommages de 
guërre tixeront la jurisprudence q 'i! conviene 
dra d'appliquer En attendant que suit é blie 
cette Juris} iddence, des directives gt ie 
ont € jonnées aux légués du stere 
de la re 1 tion et de l'urbar A | sup 
cette quest a té estimé qu i pou- 
vait considérer rame purement somptunires 
les aménagements ou éléments qui prisen- 
taient un caractère de luxe que n titiait 
aucune utilité. il en ‘suite que la etion 
d'élément purement somptuaire doi rire ap- 
réviée essentiellement en mesurant le degré 
d'utilité des aménagements on éléments consi- 
dérés. C'est ainsi que l’adm \istra!ion à été 
amenée à timer que les murs des immeue 
bies détrui!ts ne di ient être pr:s 4 unpte, 
dans le dalcul des indemnités de dommages 
de guerre que dans la !limitée à une épais- 
seur suffisante pour assurer la stabilité üGu 
at june isolation normale de Eaux ; 
édentlaire, qui ne présente aucune 





t considérée comme sompiuare 
leul, conformément à l'ar- 
la loi susviste, Pour déterminer 


région, ] 


15 de 


chaque 


licle 
dans 


atan! 
reterur, 1 


l'épaisseur des murs 


° 








Sécurité serait très gravement menacée: 2° 


du nombre de locataires et occupants que 
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ést nu ornpie, notamment, d8 
sa nature des matériaux anciens, des $ 
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à suppor à Qu c'inat, La position de Vad- { D'autre part, <lant donné que le relard dans | pour leur ulilisation, est commencée. Depuis 
zninistrat un, tendant à considérer comme la constitution et l'installation des services ! six mois, les ingénieurs de l'institut ont égale. 
sompluaire In reconstruction de murs d'énais- s'est acconmpezné d'une économie importante ! ment donné, dans lé cadre d’un accord inter: 
seur exäLér a été a la commis. |'sur les prévisions initiales de dépenses, Ta | venu avec l'adininistration de l’enseignement 
sion nationale des donun guerre dons | subvention dermandée, au titre de 1919, a pu | technique, 73 cours environ de sécurité du 
une sent rendue |] 1619, rela dre rrduite «de 65 millons à 40 miliens. El} travail dans les écoles nâtionales profession. 
live à un recours f d'ois on } encore, setmubhe-til que, sur celte sonune, de- À nelles et les écoles nationales d'arts et mé. 
à 1 Corp déi de l'orne vront s'imputer 1es dépenses pour élues €! tiers de l’ensemble du territoire. En outre, 
D'ant CHlÈres pe tenus pour { recherches sur la normalisation des méihodes | ils ont donné, dans la région parisienne, une 
an] ( dr j a ou- d'analyses des produits conteuant des hiYdro- | quarantaine de cours, spécialement dans les 
vra ériau: «e entre tr carbures hernzéniques et sur Ha possibilité de | institutions de formation professionnelle accé- 
d “eri] à mel substituer à ces hydrocarbures d'autres sol- | lérée. 
TJiau € ’ nt E 4 TeViULi { l vants IHLEIS EE nocifs, ainsi que la lotalité des Enquêtes et études techniques — Les ingé- 
Q ( sè OÙ Un DAlÉrTIAU px irc dépenses a vrsanLauon des Jjournees consa- nieurs de l'institut ont été appelés à la de- 
À BOT { CORNE SUN; crées à LA Sécurité du travail dans le cad:e | Lande des caisses régionales de sécurité $0- 
da e Tégh délerm née, rs son [de 1a semaine de sécurité de 1919, dépenses | éjnle de l'inspection du travail où de l’ins- 
Usage « ts peu répandu Qu fait ( on ser. ln a F pe ge Pb ci à re à pction médicale du travail, à participer, 
€ e MébeNr Do ; Ce cons tios nen el tu " 1539, En te ui concerne les comime conseillers techniques spécialement 
ü iction 1 { t Fe Le pd € t | joints particuli rs signalés "por l'honorab:e qualifiés, à des enquêtes ayant pour. objet 
qe: : ap ht ge cor A+ 2 . SUPENS QUE ES d'examiner, au lieu même du travail, les 
couvert: chautue « üde le « & on et geo me le = reinäTrques ps qi 2 pen- conditions "d'hygiène et de sécurité et les 
en pau de Düs, bien qu'à e épa - | vent être forinkes: 19 il est exact que, SE À one ge 0 A Re = Fa 
= in ol Tuinr : ir Les | les deux brochures publiées par l'Insätut na- moyens de les améliorer, Une quarantaine 
intérêts « bé ne sont on u- | onat de sécurité, l’une, concernant 1'hy- d'enquêtes de cette sorte ont été effectuées. 
Cunement lésés, Car, dans cette hypothèse, | giène et la sécurité dans les travaux de sou- po ba a Se Te — entreprises et 
il est ri , dans le ca de l'indemnii dure était l'œuvre du comité français d'étu- F ER e plus Souvent @e concert avec 
la “valeur à’ mmatériou de remp'acemnent des « Prévention et sécurité ». Mais, avant { gt CFVICES wnasques + roteclion con- 
qui, bi e d’un prix d ent imocndre, | lirage, le texte en a € entièrement revu €t a) es PTE te … POSTER 
à e au moins Égalo. a été, dans la partio technique, modifié ou rocédés de dépoussiérage, spécialement dans 





580. M. Michel Madelin deninnde À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urka- 








nisme si la réalisation d'un échange d'appar- 
tement po une meilleure occupation fatmi 
liale consiste en une permutalion de trois 
locataires et non en un simple échange entr 
deux locataires, est régie par les mêmes dis- 
position 10 cet échange simple, étant spc- 
cifié qu tie opératit mettrait chacune 
des par! en posses de locaux carrés 
pondant  <es besoins et à ses droils. (Ques 
[4 Iu 1 L'U 149.) 

E Pt I Iroit d = C ta [ALL 
aux o2cu: anis bénéficia au If4ini alis 
les lieux 19 de la loi du # seplimbre 
AG48) «et le: personnes avant effsctu un 
échange étant comprises äu nombre de ces 
bénéficiaire: (art, 4), l'opération envisagée 
peut toujours étre réalisée per voie de deux 
échang essifs. Le fall que, da 
souci de simplification, les intéressés éiile 
cetle 5 4 mn d'écha nour atteindre 
résultat final, ne semble pas À lui seul cons- 
tiluer ur: rmotil sérieux et légitime da lc 

: soit fondé à invoquer pour s'op- 

une permutation répondant au vœu du 

En tout hypothèse, les tibunaux 

judiciar: ù fi seuls compétents puur se 

pioneneer su] ja Jéguidiiit d'une LU 1 i 

de cett: ; 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

553. — M. Bernard Lafay demande & M. le 


munistre du travail et de |a sécurité sociate, 


COMInE Siuile à 4ù TCpoülise à 5& q ii LUI EU 
ne 26% du ©: mars 1949, quels Sont les 

ces effectifs rendus par l'associstion privée 
dite ] national de sécurité », en con 

re i « 110 millions de subveation qui 
u1 Ghte versés sur le: ressources êu fous 
de préver it des accidents du travail, en 
parbeulier quel a été ! ombre d aftici lu 
sécurité et de hrocl es tecl es pUuD.ites 
par cet Qrganisme, étant entendu que, s les 
deux brochures dont fait état la rép ii- 
nistériei du 2 mars 1959, l'u Sécuruc €1 
hygiène uns 4es traranx de soudure: est in 
tégraic l'œuvre dun comité e Prevenliun 
et sécu . dont 11 it national dé < 

curité N la suit et que l'autre Sécuri 

et hy dans dt travaux tilisant des 
benzoi "est qu'une réédition à peine retou 
chée « # bhrocl re ronsacré au mé & 

k l, pan céd ment édite ar le même coul 
u Prévention et sécurité », [Question du 11 
avril 1%: 

Réper — ]|l col I de rapptier, au 
préalable q d'après les prévisions hragé- 
taires © lé vu desquelles les Ssudre 15 
d'un total de 449 millions ont été accordées à 
l'Instuut. 7% milhons devaient couvris les dé- 
ee nrenmier établiscement, Y compris 
e r S u 1 


achat de l'immeuble, 


complété sur certains poinis. Quant à la bro- 


chure Le ben:olisme, c'est une œuvre origi- 
nal®, entièrement nouveïle, qui, tant par sa 
forme que par son contenu, ne saurait étre 
considérée come une réédilion de Ja bro- 


chure antérieurement publiée par le comité 
francais d'études sous le titre Le benzolisine 
professionnel. — L'utilisation des benzwls et 
la sécurité: %° le nombre des affiches de sé- 
curité édites par l'Instilut national de sé- 
curité n'est encore que de trois. Mais, quatre 
autres affiches sont à l'impression depuis un 
mois et vont sortir des presses d'ici queiques 
jours, Une dizaine de maqueltes ont été, en 
outre, retenues par le bureau pour faire l'ob- 
jet d'un tirage après certaines modifications. 
L'institut s'erploie à hâter la publication 
d'affiches de sécurité, mais il faut reconnai- 
tre que le choix de celles-ci ne laisse pas 
d'être délicat Quant aux servires effectifs 
rendus, on peul les grouper sous les chefs sui- 
vants: 


Docuinentation, — Le premier numéro de la 
revue Travail et sécurité que publie l'Institut 
national de Sévurité vienl de paraître et déjà 
parviennent des abonnements. Un répertoire 
des fabricants et vendeurs des divers maté- 
riels de protection a été établi et envoyé aüx 
caisses régionales de sécurité sociale pour les 
besoins intérienrs de leurs services de préven- 
tion. Il à été répondu à toutes les demandes 
d'informations techniques, de plus en plus: 
nombreuses, adressées soit par les caisses 
régionales de sécnrité sociale, soit par les 
organisation professionnelles, soit par divers 
organismes ou des chefs d'établissements in- 
dustriels et commerciaux. Certaines réponses 
ont nécessité de longues recherches et par- 
fois, la consultation d’instilulions étrangères 
similaires avec lesqueïles l'institut a noué 
des relations, Outre la documentation pro- 
pre dout il dispose, l'Inslitut a assuré {a dif- 
fusion d'une documentation d'autre origine 
intéressant la prévention. 


Enseignement, — L'inslilut à organisé à la 
fin de l’année dernière un premier stage de 
perfectionnement à l'usage des contrôleurs de 
sécurité des vaisses régionales de Sécurité so- 
ciale, Ce stage d'une durée de cinq sernaines 
a comporté près de 70 exposés dont une ving- 
taine ont été faits par des agents de linsti- 
ut. fl a été complété par des visites d'usines 
de la région parisienne au cours desquelles les 


ingénieurs de l'institut ont donné sur place 
aux Stagiaires les enseignements pratiques 
utiles. Le tirage de ces exposés constituant 
quinze cents pages de texte environ a été 
effectué par les services de Pinslitut pour 


envoi aux stagiaires et aux caisses régionales. 
À l'occasion de ce stage, cinq bandes de vues 


fixes dent la projection devait illustrer fes 
exposés ont été élablies par institut {am- 
biance des feux de travail, construction, 


éclairage, bruits et vibrations, aérations, ven- 
tilation, éépoussiérage, force motrice, trans- 
missions et commandes, machines & bois, ma- 
chines pour k travail des métaux, prdsses). 
La diffusion des copies de ces bandes, dont 
cerlaines ant été remaniées et complétées, et 





du commentaire technique spécialement rédigé 








es industries céramiques, musique fonction- 
nelle.). Les ingénieurs de l'institut participent 
en outre aux travaux de commissions fonc- 
tionnant auprès des administrations ou set- 
vices publics, 

Propagande. — L'institut, sous l'égide du- 
quel ont été organisées les journées de sécu- 
rité du travail de la semaine de sécurité de 
1948, à été chargé de l’organisation des jour- 
nées de cette sorte à la semaine de sécurilé 
de 19149. Deux de ces journées seront consa- 
crées à la discussion de trois questions qui 
ont paru devoir être retenues: comilés d'hy- 
giène el de sécurilé; enseignement de la sc- 
curité; accidents de manutention. En vue de 
la préparation de cette discussion, l'institut a 
ouvert une large enquête à la suite de !- 
quelle des rapports seront établis pour être 
envoyés, avant l'ouverture des travaux, aux 
personnes qui auront manifesté l'intention dé 
participer à ceux-ci. D’autre part, l'institut à 
pris les dispositions utiles pour être en mec- 
sure de présenter au cours de ces journées un 
film cinématographique relatif au rôle des 
comités d'hygiène et de sécurité et une bande 
de &0 vues fixes dont la projection est desti- 
née à illustrer, à l'usage des enfants et des 
adolescents, les Fées gs essentiels de la sé- 
curité, sous ses divers aspects. En accord avec 
le ministère de léducalion nationale, des 
milliers de copies de ceite bande seront mi- 
ses à la disposilion des établissements d'en- 
seignement 





Erratum 


à la suile du comple rendu in exlenso 
de la séance du 19 mai 1449. 


Jourual officiel, débats, du 20 mai 1919.) 





QUESTIONS ÉCRITES 

Page 1196, 3 colonne, rétablir le texte en 
ces termes: 

« 640. — 19 mai 1919. — M. Charles-Cros =i- 
gnalc à M. le ministre des anciens Combat- 
tants et victimes de la guerre que le montant 
des pensions des grands mutilés de guerre à 
diminué aussi bien par comparaison avec 
l'augmentation du coût de la vie que par com 
Paraison a.ec la revalorisalion ces traitements 
et salaires, qu’en particulier la pension d'un 
mulilé à 100 p. 100, qui était avant la guerre 
sensiblement égale au traitement brut d'un 
huissier de {re classe de ministère, se ture 
actuellement au coefficient 11 environ tandis 
que le traitement correspondant est au corffi- 
cient 16, que cette disparilé se lrouve aggra- 
vée dans les territoires d'outre-mer par le fait 
que les traitements sont pv en francs 10- 
caux (C. F. A. où C. F. P.) alors que les pen- 
sions sont payées en francs métropolitains 
convertis en monbaie locale; et ande 
quelles mesures il envisage pour rétablir da 
parité ainsi rompue çnire traitements et Fen- 
Sions. » 
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en 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 24 mai 1949. 


SCRUTIN (N° 108) 


sur l'amendement 


{no 8) de 


M. Chainiron 


au chapitre 122 de l'état A du projet de 
loi relatif au budget annexe des P; T. T. 


pour l'exercice 1949 


Nombre des 
M: ajor ité 


votants 
ds orient 154 


RARLRELEELLLLEE:] 307. 


Pour l’adoptiom.....eccss 20 


Contre 


+ 


ns ponsrneseneuse 287 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 











MM. 
B ri10Z 
Biaka Boda 
Calonne (Nestor). 
an! | 
Na à 
n 
\ (Mirei ile), 
|: \es-du- Rh6: le. 
Mme D l non it 
(Yvonne), Seine. 
Dupic, 
Ont voté 
MM. 
à -UU and. 
Aniré (Louis). 
A ley. 
Assaiiit. 
Aubé (Robert), 
A Jer, 
Aubert, 
AVI in. 
} oin 


Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
harré (Henri), Seine. 
B t (Charles), 
Haute-Marne. 
Rirthe (Edouard). 
11 





Bène (Jean). 
Ben na? nd (Georges). 





erthoin (Jean). 


B Lu ana, 
Boisrond. 

Boi a-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnetous {(Ray- 
au ond), 
Bordeneuve. 

Bo ve aud. 

Boud det (Pi egTe). 
Bo lan mé 

Bon tucrel 

Bo irzeois 
Bosch, 

Bozzi 

Breton. 

Brett SA 

Bri zard. 


‘me Brossolette 
‘ilberte Pierre-). 
À ousse (Martial). 
une {Charles}. 
inet (Louis). 
\ivez. 
\pelle. 
= assonne 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène}, 
Cassagne 
Ciyrou (Fr‘déric). 
Chalamon, 





Franceschi. 

Mme Giraut. 

Haïdara (Mehamane). 
Labrou:se (François). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière, 


contre : 


Chambriard. 

Champeix, 

Chapaiain. 

Charles-Cros. 

Chariet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevalier 

Chochoy. 

Caireaux. 

Lctré as 

Cla: vior 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty René), 

Couinaud. 

Counigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud, 

Debré, 

Debüû-Bride] (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalsnde, 

Delfortrie. 

Delorine. 

Delthil. 

De nvere, 

De; reu X (Re né), 

Descamps (Peul- 
Emile). 

Dia {Mamadou). 

Diethelm {André}. 

Dja imah {AI 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 


Robert). 


Driant. 

Dronne. 

Dubois (Roné-Emile). 
Duche! 

Dulir 


Dumas (François). 
Durand Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 

Mme Eboué, 

Ehbm 

FEstève, 

Fétice (de). 
Ferracxci, 





Ferrant, 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparé, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Frinck-Chante, 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geotfroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauques. 

Gilbert Jules. 

Gouyon(Jean de), 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier ‘Robert), 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie), 

Grimal (Marcel). 

GrimaHi (Jacques). 

Gro3 (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo), 

Hauriou, 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Jézéque!. 

Jozeau-Marigné, 

Kalenzaga. 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Latieur (Henri). 

Lagarrosse,. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lainousse, 

Landry. 

Lasalarié, 

Lassagne. 

Laurent-Thoùuverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maitre (Claude 

Léonetli 

Emilien Lientaud, 

Lionel-Pélerin, 

Liotard 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Longchamhon, 

Madelin Michel). 

Maire (Georges). 

Malecat. 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Joan), 

Marty (Pierre). 

Masson (Ilippolyte) 

Jacques Masteau. 

Mathieu 

Maupéou ‘del. 

Maupoit ‘Henri. 

Maurice (Georges) 

M'Bodje (Mamadou 
Menu 

Meric 

Minvielle 

Molle (Marcel). 
Monichon 
Montalembert (de) 
Montullé 
More! Cha res) 
Moutet {Marius). 


_— 


Laillé de). 





Muscatelli 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Julesf. 

Ou Rabah (Abdel 
paget (Ali 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoulé. 

Pascaud. : 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle, 

Pellence. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marc el Plais sant, 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud {Joseph}. 

Restat. 

Reveiliaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux [Emie). 

Rucart {Marc}. 
tuin {François). 

Rupied 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller 

Sarrien 

Satineau. 

Schleiter “ane ts 

Schwar! 

hr dus 

Séné 

Serrure, 

Siaut 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Socé tOuemane). 

SoMani 

Southon 

Svmnhor 

Tailhades (Fdgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier Gabriel), 

Ternynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patemôtre 
‘Jacqueline, 
et-Oise 

Torrès (Henry). 

To'olrhibe. 


Tucci. 

Valle tJnles). 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier 
Verde i! e 
\ne Vialle 
Villoutreys 
Vipie 

Vitter (Pierre). 
Voure”h. 

Voyant 

Walker ‘Maurice) 
Wostphal. 

Yver (Michel), 
7Zafñimahova. 
ZUSSY 


Jane} 


(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


, 


Ba (Oumar). 


Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean), 





Excusés ou absents par congé: 


Mme Devaud. Kalb. 

MM. Menditte (de), 
Gasser. Sisbane (Chérif). 
Ignacio-Pinto (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseÿ 
de la République, qui présidait la séance, 





3 nombres annoncés en séance avaient 
| de 
ons des votants... .cococesces 308 


Majorité abDsolue...ss.ccsosssessse 190 
Pour l’adoption.....csese 21 
DURE se Ses dis costs es. 20 
Mais, après vérification, ces 
été rectiflés conformément à la 
tin ci-dessus. 


nombres on 
liste de scru- 








Seine- 





SCRUTIN (N° 109) 

Sur l’amnendement (no 6) de M. Chaintron 
au chapitre 106 de l'état B du projet de 
loi relalif au budget annere des P, T. fs 
pour l'exercice 1%9, 


Nombre des votants....ccscsefecs 907 
Majorité Ve PRESS 154 
Pour l'adOplion....ccssse 19 
CMS br sescveacnee. D 


Le Conseil de la République n'a 


Ont vois pour: 


MM. un. 

Berlioz. ranceschi. 
Biaka Boda. éime Gira uit. 
Calonne iNestlor). Haïdara (Mahamane). 
Chaintron. Marrane. 
David Léon). Marie: (Henri). 
Demusois. Mostefai (EI-Hadi}, 
Mile Dumont(Mireile),! Petit (Général). 

Bouches-du-Rhône. Prime t 


Mine Dumont Mme Roche (Marie). 





(Yvoni ie}, Seine, souy lière, 
Ont voté contre: 

MM. Borgeaud. 
Abel-Durand. Boudet (Pierre), 
Alric. J Boulangé 
Andre (Louis). Bouquer el. 
Anghiley. Bourgeois. 
Assailhit Bousch. 

Aubé Robert). Bozzi 





Auberzer Breton. 
Aubert Brettes. 
Avinin. Brizard. 
Baratgin. Mme Brossolette 
Bardo: 1 Dar narz id (Gilb rie P eIre-}e 
Bardonnèche {de}. Brousse | rtis 
Barré (flenri). Seine. ! Brune .C 
Barre! ;Charies}, Brunet 

Haute-Marne Canivez. 
Barthe ‘Edouard). Capelle 
Batai!le Carcas:onne 
Roauvais Mme Cardot (Marie 


Bechir Sow Hélène:, 
Benchiha (Abdel Cassagne 





kader) Cayron Frédéric}, 
Bène Jean). Chalamon. 
Bernard (Georges). Chambriard. 
Bertaud Champeix. 
Berthoin (Jean). Chapalain 
Biatarana Char!es-Cros. 
Boicrond Charlet Gaston), 
Boivin-Champeaux Chatenay 
Bolifraud Chazette, 
Bonnelous (Ray- Chevalier {Robert}, 

mond) Chochoy. 
Bordeneuve. Qxireaux. 
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a . non. | 
Claparède. Le Basser Sigué (Nouhcum),. Vale (Jules), Claparède, Longchambon. 
Clavier. Lecacheux, Socé {Ousmane} Vanruïlen. Clavier. Madelin (Mich.l}; _— 
Clerc. Leccig. Soda ni. Varlot, Clerc. Maire ’(eorges), piaka 
Colonna Léger. Southon. Vauthier, Colonna. Manent. poul 
Cordier (Henr! Le Guyon {Robert}. Symphor. Verdeile. Cordier (Henri). Marchant. pozzi 
Corniglion-Molhnier Lelant. Tailhades ,Edgard). Mme Viaïlle (Jane), Corniglion-Molinier, Dascinecz. Brett 
énéräl). Le Léannec. Tamzali (Abdennour}.| Villoutreys (de). (Général). Marvger (Jean). Ame 
Æ Maitre (Claude), Teisseire. Vi 


mor 














Co I ple. Cornu. Jacques Masteau, 
Col Léonetti. Tellier (Gabriel). Viiter (Pierre). Coty (René), Mathieu. 

Co Einilien Lieutaud, Ternynck. Vourc’h. Couinaud. Maupeou (de). 
Coupigny, Lionci-Péicrin. Tharradin. Voyant. Coupigny. Maupoil (Henri). 
Courrière. Liotard. {ne Thome-Patenôtre ! Walker (Maurice). Couzzano. Maurice (Georges); 
x Liluise. (Jacqueline), Seine-} Weslphai. Mine Crérnieux, Menu. 

Mrn 1 Lodéon. et-Oise Yver (Michel). Debré. Molie (Marcel). 
Dart Loi 91 Torrès (Ienry). Zafimahova. Debû-Bridel (Jacques). ! Monichon. 

1) 


1S5à ongebarn bot Totolehibe. ZUSSY. Mme Delabie, Montalerabert (de). 
be! Mau] Mi : Tucci. Delalande. Montullé (Laillet de}, 
Debû-bridel (Jacques). Maire (ueurges). Delfortrie. Morel (Charles). 
Ame Di M : ; Delthil. Muscatelli. 
Dela! Mal N'ont pas pris part au vote: Depreux (René). Noval. 
Dedfortrie, Mar 1! Dia (Mamadou). Olivier Jules}. 
Delorme, Marcilhacv. MM | Lernaire (Marcel), Diethelm (André). Ou Rabah (Abdel- 
Delthil 3 roger (Jcan). Ba (Oumar, i Müonga (Jean). Djamah (Ali}. madijid}. 
D) ers, | fartÿ (Pierre). Doussot (Jean). Pajot (Hubert). 
Rent s inpolyte). briant. Paquirissamypoullé, 

| ml l sieau, Excusés ou absents par congé: Dronne. Pascaud. 

Einiie) Maine Dubois (René-Emile). | Patenôtre (François), 
Dia (M 5 Maupeou (de). Mme Devaud Kalb buchet. Aube. 

jet naré). L] Je MM. Menditte (de). Duiin. Paumelle. 
Djarnah (A). Maurice (tre01 168). Gasser. | Sisbane (Chérif}. Dumas (François), Pernot (Georges): 








Doucouré (Amwjiou). | + 5 Mamadou), Ignacio-Pinto (Louis). Durand (Jean), Peschaud. 
Do j- Dura ndi<he ville, Ernest Pezet, 


de Mi vieh è Mine Eboué. Piales. 
Dronne linvielle N'a pas pris part au vote Ehna. eye) 


: - het : __—_. x , Le À Estève. Pinvidic. 

ne on nOn 1" 2! . as nl *Alin anni iles ” 

Dulir Mo ilembhert (de) M. Gaston Monnerville, président du Conseil res (de). pe Plaisant 
| | Mol uert (40). 2 Mn = De TZ L . 2% 2 ‘ échet. Mai 

Pur tf ci à Moutullé (Laitlet de). ! de la République, qui présidait la séance. Fleu < J 
< de L >-iS , L “Ieury. Poisson, 

Es Dep parer ee ÿ— res). Fouqües-Duparc. Pontbriand (de), 
| , Mol! arius ). DA CE à Fa x + 

Ù \ r i I } e 2 Le - Fournier (Lénigue), Pouget {Jules}, 

\ | É Na Les nombr annoncés en séance ar&eni Côte-d'Or. Rabouin. 

\ e ! vt Ï ; : ve œûs ù 

: K To 1 fArounai été de: Fourrier (Gaston), Radius. 











Kctèn Ko sé Niger. Raincourt (de). 
le Je Oi { l } S) N nbr aes votal IS csoscocsovate o06 Fraissinette (de). kandria, 
Oivier {Tilesi Majorité absolu: 454 Franck-Chante. Razac. 
1 } LAN 1 ! ur 11 nn roronte è 2 ; « E ee 4 
Ou Rabah t4bdel. Gadoin. Renaud (Joseph), 
_ madi Le Pour J'adontion.....secoese 20 Gatuing. Restat. 
+ É + ‘ : . , qe ‘aulle (Picrre de) Reveillaud ] 
Fleur Î \ Ci) Contre 256 Gaulie [et iCIre Us CveCiiiIuUuU. 
‘ACUI üs }« ILFO sscsossmeee ses. —) Gautier (Julien) IH *vnouard D 
Fo [ | P lfubert) sautiCcr (4UL . €] r ° 
Fo | P Mais, après vérification, ces nombres oni | Gi2comonL. Robert (Paul), 
Lu à | Pa ! conformément à la liste de scru Giauque. Rochereau. 
« es ni { ne PULL « IstC } où p fi) . ; 
7 À pa \ dl élimine: dansé Gilbert Jules. Rogier. 
0 , \ k 3 Gracia (Lucien de). Romani, 
F ( | Pat Grassard. Rotinat. N 
N P Gravier (Robert). Rucart (Marc). 
I \ P. Grenier (Jean-Marie). | Ruin (François). 
kia Pi Grimal (Marcel). Rupied L 
Gad Pi Grimaldi (Jacques). Saïah (Menouar). L 
Ca 4 p SCRUTIN (N° 110) Gros (Louis). Saint-Cyr. 
f ln t à « An d et à ler 
Sur | endement (n° 11, de M. Georges Per- ne >: (LÉO}s nm 
{ ” p : epert VATrien, 
1 , not au chapitre 16 de l'état B du proÿet Hétime Satineaul. 
{ bi de loi relatif au budgrt annexe des P. T. T, L'ifoefrel Schleiter (François), i 
G | pe L'exercice 1949 Houcke . Schwartz. 
\ Jacaues-Destrée. Sclafer, 
( pl N | des Volants. .mscoscteccre Jaouen (Yves). Siné 
- ‘zéquel Serrure 
Gt ). Pi 1, Major) ADSOÏUE.. .scorossocccssse 152 Jézéquel SCT] AE 
G I d P (de), ; | "FER Jozeau-Marigué. Sid-Cara (Chérif). Ù 
( ( Pour l'ado n 922 Kalenzaga. Siyué (Nouhoum). 
. a à pui usure E : L é ; TE … RTE æ nd 
( P Conire soisvoones ss 00 Labrousse (François). {Tamzali (Abdennouris 


ichomette (de), Teisseire. 
afay {Bernard). Tellier (Gabriel), 


re! Jean-Marie). ÎR 
| Ê | affargue (Georges). Ternynck. 


a 


{ s\, E afleur (Henri), Tharradin. 

G R té ur: AZarrosse Mme Thome-Fatenétn 
> - Ont voie pour: a Gontrie (de (Jacqueline), Seine 
| irv ct-Oise. 


l 

{ 

l 

Ï 

La 

La 

L 

Bin 0 ay Lassagnoe Torrès (Henry). 

le} R ADelI-Durand, , fuonq). Laurent-Thouverey. Totolehibe. 
li R Paul AIT rar Le Rasser, Tucci 

Leccia Valle (Jules). 

Léger Varlot. 

Le Guyon (Robert). Vauthier. 

Lelant. Mme Vialle (Jane). 

Le Léannec. Viloutreys (de). 

Lernaire (Marcel). Vitter (Pierre). 

l 


} l | }. ; 1e 

{à \i at (Charles) | re. » Maître (Claude) Vourc' 
K “12 li 2 }. FnabEisp ‘: er is , 4 a tre { aude ;, ourc nn. 
Le hr Francois \ 1GoÏs). Haute Ma ne. Brouss Martial}, milien-Licutaud. Vovant 


bar'he (Edouard), Brune (Charles), Lionel-Pélerin. Walker (Maurice), 
nN Menouar) Bataiue, Brunet (Louis). Liotard. Westphal. 
Georges). Saint-Cyr. + DUVAS Capelle Litaise, Yver (Michel), 

AAtlls 





1 ( Salle ecbtr SoWw. Mince Cardot (Marie- | Lodéan. Zafimahova. 
| & ; enchiha (Abdel]- Hélène). Loison. Zussy. 
{ Satineat kader)}. Cassagne, 
La Go Sc a (( is) bernard (Georges) Cayrou (Frédéric) 
A Gontrie (de), Sc er (François). *CTDAFA (UCOIEUS, JU HCTIL y « A 
Lamarque (Aïtbert}, Schwartz Bertaud. Chalamon. Ont voté contre: 


Sclafer. | Berthoin (Jean). Chambhriard, 
dr Séné Biatarana. Chapatain. MM. Bardonnèche (de). 
Tasalarié. Serrurt Boisrond Chatenay. Assaillit. Barré (Henri), Seine, 
Siaut. boivin-Champeaux, Chevalier (Robert). Auberger, Fène (Jean). 

Sid-Cara (Chéri). Bolifraud. Claireaux. Aubert, Beriioz. 

















le), 


ag 
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P aka Boda, 
Roulangé, 
B Zi. 


Hauriou. 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque {Albert}. 


Bretté Lamogsse. 
Mme “Grossolette (Gil- | Lasalarié, 
be rte Pierre-). Leonetti. 
lonne (Nestor). Malecot. 
Marrane._ 


inivez d 
; Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Marnadou). 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 


{ 

{ 
(arcassonne. 
Chaintron. 
Champeix, 
Charles-Cros. 
uharlet 

Ln izette. 
Chochoy. 
Courrière. 
parmanthé. 


(Gaston). 


Vacsaud. N'Joya (Arouna). 
pavid (Léon). Okala (Charles), 


Paget (Alfred). 
Patient. 


Ppemusois, 
Denvers. 
bescomps (Paul- Pau!y. 
Enile}. Petit (Général). 
Doucouré (Amadou). ! Pic. 
Mle Dumont (Mirelle}, | Primet. 
Bouches-du-Rhône. ! Pujol 
Me bumont(Yvonne}) | Mme Roche (Marie). 
Seine. Roubert (Alex), 
Dapic. Roux (Emile). 
Duricux. Siaut. 
Ferracci, Socé (Ousmanc), 
errant. Soldani. 
Fournier (Roger), Souquière. 


Puy-de-Dôrne, southon. 
Franceschi. Syrmphor. 
Geoffroy (Jean). Tailhade (Fdgard). 
Mme Girault. Vanrullen. 
Grégory. Verdeille. 


Gustave. 
Haïdara 


Viple. 





Mahamane). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gouyon (Jean de). 
Pa (Oumar). Lecacheux. 
belorme. Malorga (Jean). 


uaspard, Î Petlene. 


Excusés ou absents par congé: 
Mme Devaud. Kalb. 

MM. Menditte (de). 
Gasser, Sisbane (Chérif). 
lgnacio-Pinto (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


dun Conseil 
s6a nce, 


ton Monnerville, président 
ul 


. IR blique, qui présidait 1a 





nombres annontrés en séance avaient 


inre les votants ss... etre 307 
\loritè ADSOÏNS. . so cccocséeces se +54 

our l'adoption... sesssoss 227 
Contre PRRERELERIRELLLLLELZ] 80 


après vérification, ces 
itiés conformément à la 1 


essus, 


ee on! 
ste de scœu- 








SCRUTIN (N° 111) 
dernent {ne 19) de M: Chaintron 
hapitre 417 de l'état B du projet de toi 
j au budget anncre des P 
ice 1949. 


mbre des votants..... saveur 281 
lajorité absolue... ,....ccveveses 181 


D À l'adoption. ss se 
à sell de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
… MM | Auberger, 
eY. Aubert. 
rec Avinin. 
Eudé (Robert). Paratgin 





T. #. pour | 


Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barthe (Edouard). 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Berhi02 

Rcsrard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Hiaka PBoda. 

Bolifraud, 

Bordeneunve, 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé 

Bouquerel, 

Bourgeois, 

Bousch. 

Jozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles), 

Brunet (Louis). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot 
Hélène), 

Cassagne, 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalamon. 

Champeix, 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Cherlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

{ 

{ 


{Marie- 


:hevalier 
‘hochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière, 
Cozzano, 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 


(Robert). 


Dasse”'d. 

David Con 

De re 

Deb p del {Jac } 
us 1bie 

Dejlth L 

Dernusois, 

Denvers 


De SCO PS (Pa al- 
Emile). 

Dia (Marnadou), 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou) 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 


Dumas {François}. 
Mile Dumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mine Duinont (Yvonne) 
Seine 
: Dupic. 
Dur ind an) . 


Durark ne eville 


| Durieu x. 


Mme 


Ehm. 


Ebové. 


| Estève 





| Félice (de). 


Ferraeci. 
Ferrant. 
Fleury. 
Fouques-Du 2 
Fournier ({ 
Puy- E — 4 
Fourrier (Gestion) 
Nigéte 





Fraissmette (de). 
Franceschi. 
Franek-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gibert Jules. 
Mme Girault, 


Gra jà (Lucien de). 
Grassard. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 


Grimaldi 
Gustave. 
Haïdara 
Itamon (Léo) 
Hauriou, 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel 

Latay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis) 
Lagarrosse. 

La Gontrie de). 
run narque Les bert}, 
La ï 

Ï ali | 

AS tarié. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Rasser. 
scacheux. 


(Jacques). 


— 


Leccia. 

Lécer. 

Le Guyon (Robert). 
Le Maitre (Claude). 
Léonet{i. 

Einilien Lieulaud. 
Lionel-Pékrin. 

Li if- aise 

Loklé 0 n. 

[:ison. 
Longchamhon. 


Madelin (Michel), 
Malec if. 

Manent. 
Marchant, 
Märrare. 


Marte} (Henri), 
larty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


lacqnues Masteau, 


Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges): 


M'Podje ‘M 


madou). 


(El Hadi. 


ou Rah h { 


Panrnell 8. 

Pelle = 

Peli énéral 
Rrnest Vezet, 
Pie. 

Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant, 
Puisson. 
Pontbriend (de) 
Pon cet (Jukes), 


Primet, 
Pujol. 
Rabomin. 


hädhx, 
LOL 





Mah: Tes 





Restat, 
Reveillaud. 
Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 
Romani. 

Rotinat. 

Roubert {Alex). 
Roux {Ernile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Saïsh (‘Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satine “2 


ee or. 
ailhades (EFdgard). 


Tamzali {Abdennour}s 

Teisseire. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Selne- 
et-Oise. 

Torrès (Henry): 

Tucci. 

Valle {Jules}, 

Vanruilen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme \ialle (Jane). 

Viple. 

Vitter 

Vourc’ 

V "van! 

Walker (M ul 

We stp! 

Zussy 


Pierre). 





Ont voté contre : 


£claf( 
Siné 
Siaut 
Sid-Cara (Chérif 
Socé (Ousmane). 
Sokia 
sSouquiere 
soutnon 

MM. 
Abei-burand. 
André (Louis). 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Brizard. 

Cordier (Henri). 

Coty (René), 

De lfortrie. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Gouyon (Jean de). 

Grenier (Jean-Marie). 

Jozeau-M: irigné. 

rares 12 
afteur en 

Lei ant. 


Le Léannec. 

Liotard. 

Maire (Georges), 

Marcilha y. 

Maroger (Jes ns 

Maupeou > 

Montlullé (Laillet de}, 

Patenôtre € rançois}, 
Aube. 

Plait, 

Raincourt (de). 

Randria, 

Robert (Paul). 


Sehleiter (Fra 
Schwartz. 
Serrure. 
Sigué (N: 1houm), 
Totolehibe. 

Yver (Michel). 
Zafimahora. 


\Çois). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Biatarana 
Brousse (Martial). 


Capelle. 

Chambriard. 

D lorme. 

Gravier (Robert). 

Lachomeîtte (de). 

H'ont pas pris 

MM. 

Aïrie. 

Ba {Ouai 

Boisrond, 

Delaiande 

Depreux (René), 

Gros (Louis). 

Labrousse (François). 


Moile (Marcel). 

Monichon. 

Morel { arles). 
1 


Peschaud, 
Piales. 


Re naä 1] } h) 
lellier (G el 
part au vote; 
Lernai À « 
Malonga iJ 
Mathic 

Pajot (Hubert} 
Pernot (Georges 
tochereau 
lernynt 

Villou! 


Excusés ou absents par congé: 


Mme Dei 
MM. 
Gasset 


Igna | (Le 


N'a pas pris 
M. Gaston M 


nnervil! 
de la République, qui 


part au vote 


à rés ieT 
e, pre ‘ 


séance, 





Les annoOno% DRE 
él d 
Nombre des Volants. .es: RU 
Majo | ADSOÏC cer ce 8 nu « » « . 45% 
Pour l'adoptiôn....ss...e 229 
ontre neo mvremeuns 9) 
Mi près vériication, ces res em 
té rectihiés conformément à la déesse 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 24 MAI 1949 





SCRUTIN (N° 112) 

Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
relatif au budget annexe des P, T. T. pour 
l'es ercice 1919. 

Nombre des votants. .....s.s.sses 300 


Majorit& absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 


publique “és 06000000 sosves ess 159 
Pour l'adoption.......+ss. 286 
CORPS sssrsrene ésroiséste 14 

Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
Mt. Courrière. 
Abei-bDurand, Cozzano. 
Alric. Mme Crémieux. 
André (Louis). Darimantlé,. 


Anghiley, Dassaud, 
Assaillit, Debré. 


Aubé (Robert), Debû-Bridel (Jacques). 


Auberger, Mine De!: ibie, 
Aubert, Delalande, 
Avinin Delfortrie. 


Delorme. 

belthil. 

Denvers, 

bepreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Marnadou),. 

Diethelim (André). 


Baratgin. 
Bardon-bamarzid. 
Bordonnèche dé). 
Barré (Henri), Scine. 
Barret {Charlie >S), 
Iaute-Marne. 
Barihe (Edouard). 
Bataille. 


Jealuivais. Djamah (Ali). 

Bechir Suw. Doucouré (Amadou). 

Benchuha (Abdel- Doussot (Jean). 
kader). Driant. 

Jene (Jean). Dronne. 

bernard (Georges). Dubois (René-Emile). 


ire d. Duchet. 
Berthoin (Jean). Dulin. 
Biatarar 1. Dumas (Franc :0is), 
Boisrond. Durand-Reville. 
Boivin-Champeaux, Durieux. 
Bolifraud. Mme Eboué. 
Bonnefous (Ray- Ebin 

mond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud. } 
Boudet (Pierre). Ï 
Boulanzgé. [ 
BouquereL. Fle 
Bourgeois, F ouque s-Duparc. 
Bousch. Fournier (Bénis 


Bozzi. Côte-d'Or. 
Breton. Fournier (Roger), 
Brettes, Puy-de-Dôrne, 
Brizard. Fourrier (Gastor), 
Mine Brossolette (Gil- Niger. 


Fraissinette (de). 


berte Picrre-}. 
Franck-Chante. 


Brouse (Martial). 
Brune (Charles), Gadoin. 
Brunet (Louis). Gaspard. 
ae 5 Gatuing. 
apelle. Gaulle (Pierre de). 
€ arcassonne. Gautier (Julicn). 
Mrne Cardot Geoffroy (Jcan). 
Hélène). Giacomoni, 
Cassagne. Giauque. 
Cayrou (Frédéric). Gilbert Jules. 
Chalamon. Gracia (Lucien de). 
Chambriard, Grassard. 
Charapeix. Gravier (Robert), 
\apalain. Grégory. \ 
Charles 4 08, Grenier (Jean-Marie) 
Charlet (Gaston). Grimal (Marcel). 
Chatenay. Grimaldi (Jacques). 


(Maric- 


Chazette Gros (Louis). 
Chevalier (Robert). Gustave. 
gechos. Ilamon (Léo). 
por 1x Hauriou. 
Claparède Hebert. 
Clavier. lHéline. 

Cie Hoeftel 

C lonn a. Houcke 
Cordier (Henri). Jacques-Destrée 
Corn! ron-M iütT, 7. len (Yves). 


(Ut Cr). CZ éque ] 

re eau-Marigné 

kale hzZAaga. à : 
Labrousse (I rancois). 


oupigny. Lachomette (de). 





nm um pm, 





Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis), 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert), 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié, 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maitre (Ciaude). 

Léonetti. 

Emilier-Lientaud, 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Lcison. 

Longchambhon, 

Madelin (Michel 1}, 

Maire ‘Georges). 

Malecot, 

Moi nt 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice {Georgez). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menu. 

Merie 

Minviclle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert qe eo). 

Montuilé (Laillet de 

Morel (Charte -# 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel!- 
mad jid). 

Paget (Alfred). 

Paijot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Patient. 

Pauly. 

Paumetle. 

rellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Frnest Pezet. 

Piales. 





Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules), 

Pujol 

Rabouin. 

xadius. 

Raincourt (de). 

Randria, 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat, 

Xeveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Roman, 

Rotinat. 

Roubert (Alex}, 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz, 

Sclafer. 

Siné 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Socé ‘Ousmane). 

Solani. 

Southon 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier {Gabriel}, 

Ternynck 

Tharradin. 

Mme Thome-Fatenûtre 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 
Leg hibe. 

Tue . 

Valle Jules}. 

Vanrullen., 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Mme Viaile (Jane). 

Villoulreys (de). 

Viple. 

Vitter (Picrrej. 

Vourc'h. 


Voyant. 
Walker (Maurice}. 
Westphal. 


Yver (Michel), 
Zafimahcva. 
Zussy. 


Ont voté contre: 


MM. 
Berhoz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 


Mile Dumont {Mirelle), 


Bouches-du-Rhône. 





Mrae Dumont (Yvonne) 
Seine, 

Dupic. 

Mme Girault. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Primet. 

Mme Roc 

Sout quièz re, 


he (Marie). 


S'est abstenu volontairement: 


M. Durand (Jean 


n). 


N'ont pas pris part au vote: 


AIM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 
Franceschi. 
Gouyon (Jean de). 





Haïdara {Mahamane) 
Lermaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 
Mostelai (El-Hadi). 
Pelit (Général). 





Excusés ou absents par congé: 
Mme Devaud, Kalb, 
MM Menditte (de). 
Gasser, Sisbane (Chérif). 


Ignacio-Pinto (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consey 
de la République, qui présidait la Séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de. 
Nombre des votants.............. 901 
Majorité absolue des membres 


composant le Conseil de la Ré- 
publique ‘hessséshasstssetones ces 0 


Pour l'adoption........... 287 
COCO cscrsésrusdiudei es 08 


Mais, après vérification, ces nombres on! 


été rectiñés conformément à la liste de scrw 
tin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 113) 


Sur l'amendement {n° 1) de M. Emilien Liew 
taud tendant à insérer un article additiorn 
nel 6 (nouveau) dans le projet de loi relati 
aux infractions à la législation économique, 


Norabre des VO so esvens ose - 
Majorité absolue.........oseosrsse 141 


Pour l'adOpliOn....sooovse 91 
Contre sn. 189 


Le Conseil de la Répubiique n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. Ioucke. 
Bateille. Jacques-Destrée, 


Jaouen (Yves). 
Lachometlle (de). 
Lissagne 

Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Léger. 


Beauvais. 
bechir SoWw., 
Bertaud. 
Biatarana. 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 


Boeusch Emilien Lieutaud. 

ne (Martial). Lionei-Péjeria. 
Capell Loison. 

Mme Ca rdot (Maric- Madeïin Et 
Hélène). Marcha 

Chambrian. Mathieu. 

Chapalain, Menu. 


Maille (Marcel). 


Chatenay: 
Monichon. 


Chevalier (Rober!l). 


Claireaux. Meontalermbert (de). 

Clerc Morel” (Charles), 

CorniglionMolinier Muscateili 
(Général), Novat. 

Couinaud Glivier (Jules). 

Coupigny. A 44 (Hubert). 

Cozzano. Paquirissamypoullé. 


Peschaud. 


Debù-Bridel (Jacques). 
Ernest Pezet. 


Delorme. 


Diethelm (André). Piales. 

Doussoi (Jean). Pinvidic. 

Driant. Poisson. 

Dronne Pontbriand (de), 
Mine Fbhoué. Rabouin, 

Ehm. Radius. 

Estève. Razac. 

Fleur + Renaud (Joseph). 


Fou ques Duparc. Ruin {François}. 
Four rie " {L is 0 c* Teisseir re. 

Niger. Tellier {Gabriel}. 
Fraissinette fd2). Tharrædin. 
Gatuing. Torrès (Henry). 
Gaulle ‘Pierre de). Vauthier. 
Giauque Vitter (Pierre). 
Graci. (Lucien :e) Vourc'h. 
Gravier (RD Veyant. 

Grimal ‘Marco Walker (Maurice). 
ges (Léo), Westphal, 
[ YA ussy. 





ioellel. | 


ent rt 2 Met ton De Ve De Le De De De 





œ 


œ 


bus 7 





















































































ns 
er L “$ A e - ES 7 , ‘ 
Ds ; CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 MAI 1949 1249 
$: nr oué {Viple. Caxronu (Frédéric). Laffars © ee ‘orges). 
À A. A ari Ye” Michel}. { mOn. iffors vais). 
Ont voté contre : Verde ile. | Lalmahova. Cha abriard, Lafleur (He: ni), 
PR AE Mine Vialle ‘Jane). ( \peix Lagarrosse. 
; MM, ; = Me rigné [l 4! É La Gon'rie We). 
ho!-Durand. o2e2 AMIS. 1rtes-Cros. F TA er! 
AT Rens. Kaienzaga. Se sont abstenus votontairement : VDS Cases enr rsfe dos 
Al vie 3 Lafay ane rnaré). MM. D ipie (| \ienay. Landry. 
Assail Laflargue (Georges). Berlioz. Franceschi Chazelte. Lasalari 
Lonsel Aubé “Robert). Lafroraue (Louis). bi dE Dide: digne Chevalier Robert). pere 
ce. AUDeTaer. Lanenr (henni. Caionne ({Neslor). [itarinra a {Mahsmane). ; ‘17-107. Laurent-Tio:t rez. 
AUD rt. 1,1 Ali JSSU Chaint!i "OI Maran { "AlIxX L » asser 
:, La Gontr de ron Mar 
Avinin. La Gontrie ( ! : À Davit (Léon). Marie } Leccia. 
hara!zin. Lamaurque (Aiïbert). Demus o!s Petit. Li . 
valent op De as. Mie Dumant'Mireflle), | P: me! Le” Rubert). 
= 6 (He ri}, Seine Rouches-dn-Rhône. | me cotmna. Lelant. 
jarré (el » SCine. \incnr rnt vonnes FSanan { ee iHenri. [ nec 
301 B ret ‘Ch: ar! les}, Lau: rent Thouverey. ne" gi PRE où Gé: “ie -Moluier Le =. it aude) 
Haute-Marhñe. Le Guyon KRoper ti). seine. re on Le iaitr 4 à 
F Barthe (Edonard}, Le'ant. É F: & taud 
159 Benchiha Abdel: Le Léannec. N'out pas pris part au vote: Pie Mon apart rer -spens 
d lp Le Maitre (Claude). { er Si L tasd " 
1er). téone!ti AM. Ù Ù Hard. 
Jean). Liota E ñ . Alric ‘ guy Litaise. 
| 1 (Georges). otara. à (Oumar) Courrier Loue 
# à : Litæice Ba (Oumar). “déun. 
$ Où F« in (Jean). Lrdé D. Boisrond. 10/7419 Lois: 
} SCT Boivin Champeaux. L on. j De! uande M'oe trém ax. Lo LÉ 1 Den, 
| efous (Ray- 916: 1anrhon, enrenx (Ron bDarmantnré he 
Lonnefous (Kay Deureux (Rent irtnäñ Ce Made M ‘hel) 
} Maire (Georges). - : ; ‘ » 
mon). . e Labrousse {François) Das-atd. Mare (ir res) 
: \® locot 1 C COS). ë }e 
Seeess, } 14 ve. XT1:eCcot. Debr:. M ilé - 
—— Horveiud. Manent s ï hebo-BrHbt Jacques. | Manent 
Roudet (Pierre). Marcilhacy. Excusés ou absents par congé: \ime Delab pe 
Boutin” Maroger (Jean). Dalstonds +#6à lt pa 
Bozzi Marty (Pierre). 1e — pe pt #6 Delfortrie + ns. A CE 
Li se L0n. Masson {Hinnolyte). Ga 4 + n lite (de) ù nu 2 ne : L J « 1}. 
LIEU jrettes de ques Masteau. ss x 3159 e .hérit}. * riy (À té re). "| 
nn U Pi nt I ie } ë Î. Fr r 4] \nolyte) 
Tito Brizard. Maupeou (de). Ignacio- 0 Louis). rer MASSON (HIppOIte). 
relatil - \fn Brossolette {Gil- Mau poil tHenri). . {) + 49% de : ques : Hu-teau. 
du berie Pierre- iurice (Georges N'a pas pris part au v ps {Paul en 
nique, p He js 1 < ns, Al’! Pod; e ‘Mamadou). E P p ote | 1 - \auneou e) 
)TUIIS dWiaCs}e " A 2e L } l 
Brunet (Louis). Merie M. Gaston Monnerville. présdent du Conseil | piton, nâré) Maupoil MHezsri 
80 Canivez. Minviche. de la République, qui présidail la séance. ans ve NT Maurire f! g-<) 
41 sonne. Montu:lé - (Laillet de). — HonecunË sad M'Bodje iadçu). 
{ sagne. \ jutet (Marius). M  - Mer 1 
Cavrou (Frédéric). Naveau. ‘ Les nombres annoncés en :Cance. avaient li 3 points Meric 
thalamon. N'Joya (4rouna). été de: Dubé Pené-Bniter, | Minvielle 
nneix. Okala (Charles). nds à mo » C-ÉMIC). | Molle ‘M \ 
s_CrOS. Ou Rabah (Abdel- Nombre des LU PORT + 283 - Mon 
iopté, cet Gaston). madjd), MOIOr HE  ARSOIUB 1. roscausce tee 142 h 0 Fe Montalk ert (de). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU MAI 1949 





Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- Excusés ou absents par congé: Rectification 
et-Oise. à F 

Torrès (Henry). Mme Devaud. Kalb. au compte rendu in extenso 

|Totolehibe. * MM. Menditte (de). de la séance du mardi 17 mai 4949. 

- . ! f\ 


| Tucci. Gasser. SisDane (Uneri). (Journal officiel Au 18 mai 41949.) 


REVERS ntS / A 
isa io-Pintô (Louis ; 


N'ont pas pris part au vote: 

Dans le scrulin (N° 105) sur l’amendemenf 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil 1» 9 rectifié ‘article 4er tnt ià 
de ia République, et éme Güberte Pierre | {1° ? FOCUS) À Paniels 4 CN APRES 


Brossolelle, qui présidait la séance. Joi portant création d'un budget ünnex 
des prestations familiales agricoles: 


M. Chalamon, porté comme « n'ayant py 
pris part au vote », déclare avoir voulu vote 


Les nombres annoncés en séance avaient 
he sn à TP »» 

Wälker (Maurice), ele de: « Pour ». 

Westphal. Nombre des votants 008 jé 
Yver (Michel). Majorité absolue des membres 
Zafimahova. composant le Conseil de la Ré- 

Zussy. publique 


Ont voté contre : Four er - Rectifications 


Contre 
[Dupic. Mais, après vérification, ces nombres ont dé 


35 NDS NP TN Pnrnny 


: 
= 3 








pe 


au comple rendu in extenso 
bi { ant été rectifiés conformément à la liste de scru- À SR > rs case PR — 
| por A BRET {in ci-dessus. (Journal officiel du 20 mai 1949.) 





Marrare 

Martel (Hgnrii. 

Mostefat Mai). 
\ Datit fCénéral U Se £ . 
, | er D unis au compté rendu in extenso M. Capelle tendant à insérer un article && 

| Mme Hoche (Marie). de la séance du mercredi 13 avril 1919. np 16 bis (nouveau) dans le projet de 

Conauièr F à ; “À ortar "éatio ; get & Xe de 

ls JUqUuIEre. (Journal officiel du 11 avril 1949.) 01p ir int création d'un budg: | annexe di 

\ , preslations familiales agricoles: 


Rectification. Dans le scrutin (N° 406) sur l'amendement 


S'est abstenu volontairement : 
bronne Dans le scrutin (ne 99) (après pointage} sur MM. Iloeffel, Jozeau-Marigné, Lecacheux 4 
du l'amendement de M. Durieux, au chapitre | Michel Yver, portés comme « n'ayant pas pri 

N'ont pas pris part au vote: 5192 de l'état annexé à l'article 47 du pro- | part au vote », déclarent avoir voulu votg 
MM Lecacheux jet de loi portant répartition de l'abaite- « Pour ». 
A: rhile: Lemaire Mar el. ment global opéré sur le budget de l'agri- 2) | k 
Ra (Ournar). Malonga (Jean). cuilure : M. René-Emile Dubois, porté comme « n’ayanl 
ja (Mamadou). Robert (Paul). M. Cornu, porté comme avant volé « pour », pas pris part au vote », déclare avoir vou 
» (Francois), ! Serrure, déclare avoir voulu voter « contre », vVoier « conire », 
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